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SOMMAIRE

Avec une superficie de tout juste 25 km2, l’île de Saint-Barthélemy est l’un des 
plus petits pays ou territoires d’outre-mer (PTOM) de l’Union Européenne. Cette 
île est dotée de magnifiques paysages et présente une riche biodiversité marine 
et terrestre. La collectivité de Saint-Barthélemy a connu une transition rapide du 
statut d’île isolée à celui de destination touristique de luxe. Si ce modèle de dével-
oppement touristique haut de gamme a favorisé une forte croissance économi-
que, il n’est pas sans peser sur les ressources naturelles de l’île. Nous voyons dans 
ces défis pour les ressources naturelles autant de nouvelles occasions de renforcer 
la protection de l’environnement.

Le gouvernement de Saint-Barthélemy a adopté un Code de l’Environnement 
en 2009 qui est appliqué sur le terrain par l’Agence Territoriale de l’Environne-
ment (ATE), un établissement public. Depuis octobre 2016, le cadre juridique 
prévoit l’exécution de sanctions par des agents assermentés en cas de non-respect 
du code. La Collectivité a initié certaines mesures de protection de l’environne-
ment comme la construction d’une nouvelle station d’épuration à Gustavia, la 
mise en place d’un programme de recyclage amélioré permettant le tri et la sépa-
ration des ordures ménagères qui alimente l’usine de désalinisation par l’énergie 
thermique issue de l’incinération des déchets et la mise à jour de la réglemen-
tation en matière de pêche. Néanmoins, l’élaboration de mesures efficaces de 
protection de l’environnement requiert une connaissance globale et précise des 
différents écosystèmes, tant marins que terrestres. Cependant, aujourd’hui nous 
n’avons encore qu’une connaissance fragmentaire, et parfois dépassée, des écosys-
tèmes de Saint-Barthélemy. Les quelques indicateurs disponibles sur la santé de 
ces écosystèmes montrent qu’ils ont atteint des seuils alarmants :

• Les récifs coralliens autour de l’île sont dans un état critique,
• Les populations de poissons sont désormais inférieures au seuil régional de 

renouvellement biologique, y compris dans les aires marines protégées,
• La santé générale des herbiers marins est qualifiée de « médiocre »,
• La couverture de macroalgues dans les systèmes coralliens a augmenté rapi-

dement et est désormais de plus de 50%,
• L’ érosion du littoral est très importante à plusieurs endroits de l’île et a néces-

sité des opérations répétées de ré-ensablement de certaines plages, et
• Certaines espèces envahissantes (chèvres, iguanes, poissons-lion) constituent 

encore d’autres menaces pour la biodiversité du territoire.
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L’absence d’informations concernant d’autres éléments essentiels des ressources de 
l’île, notamment les pêcheries, entravent l’évaluation de leur santé et de leur dura-
bilité.

Le présent rapport réunit les informations actuellement disponibles sur l’en-
vironnement de Saint-Barthélemy et les principales menaces qui pèsent sur les 
ressources naturelles de l’île pour établir les bases de futurs projets de conserva-
tion. Il présente également les résultats d’un atelier auquel ont participé les par-
ties prenantes. Un recensement desdites parties et un inventaire des différentes 
structures juridiques relatives à la gestion de l’environnement de l’île sont aussi 
présentés dans ce rapport. En conclusion, le rapport émet des recommandations 
et identifie les domaines d’action prioritaires pour une gestion et une conservation 
efficace des ressources de Saint-Barthélemy et des ses îlets, notamment le dével-
oppement et la mise en œuvre d’un programme de développement durable pour 
l’ensemble de l’île, la mise à jour de la réglementation environnementale, et l’inten-
sification de la collaboration avec des institutions externes en vue de combler les 
lacunes identifiées en matière de recherche.

Dans l’ensemble, l’environnement de Saint-Barthélemy semble se détériorer rapi-
dement. Les principaux risques sont la pollution terrestre, l’urbanisation et la 
surpêche. Certaines réglementations en vigueur mises en places pour assurer la 
protection des ressources naturelles de l’île sont pertinentes. Malheureusement 
le suivi et contrôle font cruellement défaut. Pour assurer la pérennité de  la sub-
sistance, du développement économique et de la qualité de vie de Saint-Barthéle-
my, les projets de conservation doivent faire l’objet d’une organisation holistique, 
informée et coordonnée.  
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AAPE  Associations Agréées de Protection de l’Environnement  

AMP  Aire Marine Protégée 

APO  Association pour la Protection des Oiseaux 

ATE  Agence Territoriale de l’Environnement 

BPS  Baleine du Pain de Sucre

CCCCC  Centre de la Communauté des Caraïbes sur le Changement Climatique

CESCE  Conseil Économique, Social, et Environnemental 

CMA-CGM  Compagnie Maritime d’Affrètement - Compagnie Générale Maritime

COM  Collectivité d’outre-mer 

DCP  Dispositif de concentration de poissons

DEAL  Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

FAO  Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture

INRA  Institut National de la Recherche Agronomique

ISR Indice de santé des récifs

PTOM  Pays et Territoires d’Outre-Mer

RUP  Région Ultrapériphérique

RMTG  Réseau Tortue Marine de Guadeloupe

UAG  Université des Antilles et de la Guyane

UE  Union Européenne

UICN  Union Internationale pour la Conservation de la Nature 

ZEE  Zone Economique Exclusive

ZICO  Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux

ZNIEFF  Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique 

ACRONYMES 
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Figure 1. Carte de l’archipel de Saint-Barthélemy (Source: Eric Gaba (Wikimedia 
Commons user Sting) et OpenStreetMap
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Saint-Barthélemy (également appelée St-
Barth, ou St Barts en anglais) (18°50’ N, 

62°49’ W) est la plus petite île des Antilles 
françaises. L’île a une superficie de 21 km2 (8,1 
sq mi) et est entourée de 22 îlets, portant sa 
superficie totale à 25 km2 (9,6 sq mi) (Kartha-
la, 1999 ; Levesque, 2008). L’île et ses îlets sont 
situés dans le nord-est des Caraïbes dans les 
Petites Antilles, à environ 35 km (22 mi) au 
sud-est de Saint-Martin et à 240 km (150 mi) 
à l’ouest de Porto Rico (Figure 1). 
Avant sa  «  découverte  » en 1493 par Chris-
tophe Colomb, qui lui donne le nom de son 
frère Bartolomeo, cette île volcanique est 
habitée par des Indiens Arawak et des Car-
ibes. Les premiers colons français, venus 
de l’île voisine de Saint-Christophe (Saint-
Kitts) en 1648, sont massacrés par les pop-
ulations indigènes en 1656. Les Français 
revinrent en 1659 et établirent la première 
colonie de Saint-Barthélemy qui reste sous 
contrôle français jusqu’en 1784. En 1784, 
Saint-Barthélemy est cédée à la Suède par le 
roi Louis XVI en échange d’un droit d’accès 
au port suédois de Göteborg. À la suite d’un 
référendum populaire, l’île est rétrocédée à 
la France en 1878. Elle est alors rattachée à la 
Guadeloupe dont elle devient l’un des 33 can-
tons, en dépit de la distance séparant les deux 
îles (230 km /143 mi). Désireux de reconnaître 
la spécificité géographique, sociale et économ-
ique de l’île, les élus proposent un changement 
du statut de Saint-Barthélemy. À l’issue d’une 
évolution politique qui durera une dizaine 
d’années, la Collectivité d’Outre-Mer (COM) 
de Saint-Barthélemy est créée le 15 juillet 2007 
(IEDOM, 2008).

En 2010, l’île et ses îlets franchissent une 
nouvelle étape de différentiation en obtenant 
le statut de Pays ou Territoire d’Outre-Mer 
(PTOM) de l’Union européenne. Les PTOM 
ne font pas partie intégrante de l’Union Eu-
ropéenne (UE) mais entretiennent des liens 
particuliers avec un État membre de l’UE (IE-

DOM, 2013 ; France Diplomatie, 2016).

Ce statut particulier permet à la COM de 
Saint-Barthélemy de promulguer ses propres 
lois dans certains domaines, notamment l’ur-
banisme, les impôts, l’environnement et le 
tourisme et, en 2009, Saint-Barthélemy prom-
ulgue un nouveau code de l’environnement 
inspiré de son équivalent français : le Code de 
l’Environnement. Un décret publié en janvi-
er 2016 prévoit des poursuites pénales et des 
peines d’amende en cas de non-respect de ce 
code. La collectivité a confié à l’Agence Terri-
toriale de l’Environnement (ATE) les missions 
de protection de l’environnement et de dével-
oppement durable dans l’île. Le 14 juin 2016, 
six membres de l’ATE ont prêté serment pour 
devenir les premiers membres d’une force de 
police de l’environnement.

Ces modifications récentes du statut juridique 
de Saint-Barthélemy et l’élaboration d’un code 
de l’environnement ont permis de réunir cer-
taines informations sur l’environnement de 
l’île, mais celles-ci restent fragmentaires. Pour 
assurer la durabilité de l’environnement de 
Saint-Barthélemy, une connaissance complète 
des différents écosystèmes marins et terrestres 
est indispensable pour établir des programmes 
efficaces de conservation et de gestion de ces 
écosystèmes. 

Le présent rapport dresse l’état actuel des éco-
systèmes marins et terrestres de Saint-Barthéle-
my, établissant ainsi un cadre de référence pour 
l’île, et formule des recommandations pour de 
futures activités de surveillance, de gestion et 
de conservation. Ce rapport s’appuie sur l’an-
alyse de plus de 200 travaux de référence, un 
atelier organisé par le WCS en septembre 2016 
réunissant les parties concernées, et de nom-
breuses réunions et échanges d’informations 
avec des autorités et des experts locaux et ré-
gionaux.
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DEMOGRAPHIE

L’isolement de Saint-Barthélemy, l’absence 
de grandes surfaces cultivables et des res-

sources naturelles limitées ont longtemps lim-
ité la croissance démographique. Les habitants 
vivent dans une relative pauvreté jusqu’aux 
années 1970 quand Saint-Barthélemy devient 
une destination de luxe, causant des boule-
versements dans la vie de la population. Ces 
changements affectent à la fois la diversité et la 
densité de la population (Benoist, 1966, 1989 ; 
Cousin & Chauvin, 2012).

La population, restée relativement stable 
jusqu’en 1982, est aujourd’hui en forte crois-
sance. On constate une augmentation de 
40% jusqu’au début des années 1990, prin-
cipalement dû à un afflux d’immigrants at-
tirés par une industrie du tourisme en pleine 
expansion. En tout juste 50 ans, la petite île 

de Saint-Barthélemy a vu sa population aug-
menter de 333% et son urbanisme de 633% 
(Figure 2) (Diaz, 2003 ; INSEE, 2015). L’île a 
aujourd’hui une densité de 448 hab./ km2  ; à 
titre de comparaison, la France métropolitaine 
a une densité de 118 hab./ km2. 

On parle sept langues dans l’île de 
Saint-Barthélemy. Les résidents sont pour la 
plupart des descendants de colons français du 
XVIIe siècle, des immigrants venus de France 
et d’autres pays européens, et des expats (Ma-
her, 1996 ; Cousin & Chauvin, 2012). Le dern-
ier recensement a compté près de 40 nation-
alités (de Bettencourt & Imminga-Berends, 
2015). Cette croissance démographique et ce 
développement urbain très rapides ont exercé 
un impact important sur l’environnement de 
l’île.

L’économie de Saint-Barthélemy est axée sur le tourisme 
résidentiel et de haute de gamme, avec l’immobilier et le 
bâtiment constituant les éléments prédominants du secteur 
des services marchands. L’île est caractérisée par un niveau 
d’activité élevé (86,8 % en 2011)  et un taux de chômage très 
bas (4,3 % en 2011). Le PIB par habitant, à hauteur de 35 700 
euros, est l’un des plus élevés parmi les régions françaises 
(IEDOM, 2015).

14



ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES

Figure 2. Évolution de la population et des habitations de St-Barthélemy de 1961 à 2013

LE TOURISME 

Le tourisme est le principal moteur de 
l’économie de Saint-Barthélemy avec le 

développement important au cours des 50 
dernières années du tourisme haut de gamme. 
En 2014, 355 000 touristes ont visité l’île (IE-
DOM, 2015). La crise financière de 2008 et 
la baisse du tourisme dans les années qui ont 
suivi ont montré à quel point l’économie de 
Saint-Barthélemy dépend du dynamisme de 
l’économie américaine. Le taux de chômage 
est très bas (4,3%, IEDOM, 2015). Plus de la 
moitié des emplois de l’île sont liés au secteur 
du tourisme, dont un tiers dans les hôtels et 

restaurants et autres services marchands liés 
au tourisme. Les secteurs du commerce et du 
bâtiment emploient environ un cinquième de 
la population (IEDOM, 2015).

LA PÊCHE

Comme dans d’autres îles des Caraïbes, 
la pêche a longtemps joué un rôle es-

sentiel pour la subsistance des habitants de 
Saint-Barthélemy. Cependant, aujourd’hui, 
la pêche commerciale est très limitée à cause 
de la présence de ciguatera, une toxine, dans 
les récifs (Encadré 1). 
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Trois types de pêche sont reconnus 
à Saint-Barthélemy (Préfecture de 

St-Barthélemy, 2015):

1. La pêche à pied – toute activité de pêche s’ex-
erçant sans l’aide d’un navire,

2. La pêche professionnelle – toute activité de 
pêche réalisée par des pêcheurs titulaires 
d’une licence, et

3. La pêche de loisir – toute activité de pêche 
réalisée par des pêcheurs non titulaires 
d’une licence. 

La pêche à pied ne nécessite pas de permis. 
En revanche, les pêcheurs professionnels et 
de loisir doivent obtenir un permis de pêche 
auprès de l’ATE. On ne compte dans l’île que 
43 pêcheurs professionnels agréés, travaillant 
à bord de 32 navires licenciés et équipés de 
moteurs hors-bord d’une puissance comprise 
entre 40 et 300 hp (Maritime Affairs, 2015). 
Un permis est obligatoire pour la pêche de 
loisir à compter du 1er janvier 2016. Dans les 
neuf derniers mois, 340 permis au total ont 
été délivrés (ATE, comm. pers.). La pêche est 
réglementée par la délivrance de permis mais 
les débarquements de poissons ne sont pas 
surveillés.

Les engins de pêche

Différents types d’engins de pêche sont uti-
lisés par les pêcheurs professionnels et 

de loisir. Ils visent les espèces démersales et 
pélagiques (Diaz, 2003 ; Caraïbes Aqua Con-
seil, 2010).

La pêche au fond  est pratiquée toute l’année prin-
cipalement par les plaisanciers, généralement 
avec des lignes plus légères équipées d’un à 
quatre hameçons. La pêche au fond est autor-
isée dans les aires marines protégées, figurant 
en « jaune » sur la carte de la réserve (Figure 4). 
Les principales espèces visées appartiennent à 
trois familles : les beauclaires (Priacanthidae), 
les rouges (Holocentridae) et les mérous (Ser-

ranidae). La pêche au fond est principalement 
pratiquée au large du Pain de Sucre et des îlets.

La pêche à la nasse ou au casier n’est autorisée que 
pour les pêcheurs professionnels. Elle vise 
les espèces de récifs et les deux espèces de 
langoustes présentes dans ces eaux (Panulirus 
argus et P. guttatus). Les nasses utilisées sont 
celles que l’on trouve dans toutes les îles du 
nord de la Guadeloupe, construites en fil de 
fer galvanisé renforcé. Ces nasses sont conçues 
spécialement pour résister aux attaques de 
requins et pour être plus sélectives à l’égard 
des crustacés. Les nasses sont généralement 
retirées de l’eau tous les trois ou quatre jours 
et présentent un taux d’efficacité estimé à 2 kg 
(4,4 lbs) par cale (Lorance & Huet, 1988). Le 
nombre de nasses par navire de pêche est lim-
ité à 400. La loi prévoit que plusieurs casiers 
doivent être disposés en filière pour limiter les 
risques de perte d’engin, la trappe devant être 
fermée par un fil de fer nu de 6/10 mm ou par 
une ficelle en jute (Préfecture de St-Barthéle-
my, 2015).  Cette réglementation vise à lutter 
contre les «  casiers fantômes  » - des casiers 
perdus dans l’eau capables, s’ils sont laissés in-
tacts, de continuer à capturer des animaux. 

La pêche au harpon est pratiquée par une major-
ité des pêcheurs plaisanciers. Elle ne peut être 
pratiquée qu’en apnée et elle est interdite dans 
les limites de la réserve naturelle (y compris 
les zones de protection simple et renforcée in-
diquées sur la carte de la réserve, Figure 4).

La pêche à pied ne requiert pas de permis et est 
autorisée partout, sauf dans les zones de pro-
tection renforcée de l’Aire Marine Protégée 
(AMP) (en rouge sur la carte de la réserve Fig-
ure 4).

La pêche à la traîne est pratiquée au large par 
les pêcheurs professionnels et plaisanciers. 
Elle n’est autorisée dans l’AMP que pour les 
pêcheurs professionnels licenciés, unique-
ment dans les zones de protection simple. Ce-
tte technique vise notamment les espèces suiv-
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antes : aiguillette (Belonidae), orphie et balaou 
(Hemiramphus). De décembre à mai, la pêche 
au gros est très développée, les pêcheurs plai-
sanciers et professionnels visent les dorades 
coryphenes (Coryphaena hippurus), le thon 
(Scombridae) et le marlin (Istiophoridae). Des 
limites de prises quotidiennes par navire ont 
été fixées (voir Annexe A), mais elles ne sont à 
ce jour ni contrôlées ni sanctionnées 

La pêche à l’épervier est pratiquée au large de l’île 
par les pêcheurs professionnels et plaisan-
ciers. Elle est autorisée toute l’année dans les 
limites de l’AMP en protection simple pour 
les pêcheurs professionnels et dans la Baie du 
Grand Cul-de-Sac du 1er septembre au 31 mai 
uniquement. La pêche à l’épervier vise le fretin 
servant d’appât : Engraulidae et Clupeidae.

La pêche à la senne  est pratiquée par les pêcheurs 
professionnels au large de l’île et est autor-
isée dans l’AMP en protection simple, sur au-
torisation de l’ATE uniquement. Les sennes 
mesurent généralement entre 25 et 30 m de 
long (entre 80 et 100 pieds) et visent le balaou 

(Hemiramphus spp.) et le coulirou (Selar cru-
menophthalmus).

Les dispositifs de concentration de poisson (DCP) sont 
déployés par les pêcheurs professionnels hors 
du plateau continental où l’eau atteint une pro-
fondeur de 2 000 m (6 500 ft). Cette technique 
de pêche est très développée et permet aux 
pêcheurs d’éviter les risques d’intoxication à 
la ciguatera. Chaque pêcheur déploie son pro-
pre DCP ; aucun engin collectif n’est déployé. 
En raison de l’extension du plateau continen-
tal, les DCP sont situés à bonne distance de 
l’île, entre 20 et 45 milles nautiques au large 
de Saint-Barthélemy. La grande majorité des 
DCP se trouvent à l’ouest de la Barbade, hors 
de la zone économique exclusive française et 
dans des fonds allant de 500 à 2 000 m (1 640 
à 6 560 ft). Seul un petit nombre de DCP ont 
été déclarés aux autorités, mais on estime que 
chaque pêcheur en déploie 20 en moyenne, 
jusqu’à plus de 50 dans certains cas (Cuzange, 
2011). Les emplacements des DCP déployées 
au large de Saint-Barthélemy sont indiqués à 
la Figure 3.

Figure 3.  Localisation des Dispositifs de Concentration de Poissons (DCP) déclarés, 
déployés autour de Saint-Barthélemy (Source: Cuzange, 2011)
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Les espèces visées et réglemen-
tation

La réglementation de la pêche a été mis à 
jour en 2015. L’ATE prévoit la mise en cir-

culation d’ici fin 2016 d’une plaquette plas-
tifiée sur laquelle figurera la nouvelle régle-
mentation pour les pêcheurs plaisanciers et 
professionnels (voir Annexe A).

Le lambi – La pêche au lambi (Lobatus gigas) 
n’est autorisée qu’aux pêcheurs professionnels, 
du 1er septembre au 31 mai uniquement. À 
Saint-Barthélemy, la pêche au lambi est pra-
tiquée essentiellement au filet maillant, d’une 
longueur maximale de 300 m (1 000 ft). Le 
temps de cale du filet n’excède pas 72 heures. Il 

est estimé que la taille supérieure des mailles, 
en réduisant les risques de prise accessoire, 
rend ce type de filet moins nuisible que les 
autres filets. Le pavillon de la coquille doit 
présenter une lèvre d’au moins 7 mm (0,3 in) 
(Voir Annexe A) ; seuls les spécimens matures 
présentent cette caractéristique. La chair, une 
fois nettoyée, ne doit pas être inférieure à 250 
g (0,55 Lbs)

Les Burgos – La pêche au burgos (Cittarium 
pica), est autorisée pour les pêcheurs profes-
sionnels et plaisanciers hors de l’AMP, et pour 
les pêcheurs professionnels dans les zones de 
protection simple. La saison est du 31 décem-
bre au 1er juin. Pendant la saison, la taille min-
imale de coquille autorisée est de 60 mm (2,4 
in).

Figure 4. Saint-Barthélemy Limites de Réserve, avec les six stations récifs et herbiers 
étudiées par PARETO (2012) et l’UAG (Bouchon et al., 2008): 1. Le Boeuf, 2. Colombier, 3. 
Baleine le pain de sucre, 4 Ilet Coco, 5. Marigot, et 6. Point Milou. Source: ATE
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Les langoustes – La langouste royale (Palinarus 
argus) et la langouste brésilienne (P. guttatus) 
sont présentes dans les eaux de Saint-Barthéle-
my. La taille minimale autorisée est de 21 cm 
(8,3 in) pour la langouste royale et de 14 cm 
(5,5 in) pour la langouste brésilienne. Les fe-
melles gravides ne peuvent pas être pêchées.

Les poissons de récif – Les poissons de récif ne 
sont généralement pas visés par les pêcheurs 
de loisir et ne constituent pas une ressource 
importante pour les pêcheurs professionnels à 
Saint-Barthélemy car le marché local est lim-
ité (voir Encadré 1). Certains sont vendus à 
des navires étrangers, mais l’importance de ce 
marché parallèle n’est pas connue à ce jour. Le 
vivaneau à queue jaune (Ocyurus chrysurus) 
est la principale espèce pêchée à la ligne de 
nuit, par bateau, au-delà du plateau continen-
tal.

Les espèces profondes – Les poissons des profon-
deurs, comme le vivaneau soie (Lutjanus viva-
nus) et le vivaneau royal (Etelis oculatus), sont 
pêchés à la ligne à des profondeurs comprises 

entre 100 et 300 mètres (entre 300 et 1 000 ft). 
Les poissons pélagiques – Plusieurs grandes es-
pèces pélagiques, notamment la dorade co-
ryphène (Coryphanea hippurus), le thon 
(Scombridae) et le marlin (Istiophoridae), 
sont pêchées au large de l’île.

Les requins – La pêche au requin est interdite du 
1er mai au 31 août. Pendant la saison de pêche, 
les requins doivent être débarqués entiers pour 
permettre l’identification de l’espèce. Il existe 
trois espèces protégées :

1. Le requin baleine (Rhincodon typus),
2. Le requin marteau (Sphyrnidae spp.), et 
3. Le requin nourrice (Ginglymostoma cir-

ratum)

Les engins de pêche illégaux

La pêche au filet trémail, le dragage et le 
chalutage sont interdits en tout temps 

et en tout lieu dans les eaux territoriales de 
Saint-Barthélemy.

©
 G

ig
i C

ui
sin

e



AUTRES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES

Compte tenu de la surface limitée de terres 
cultivables, de l’absence de lacs et rivières 

d’eau douce et d’une faible pluviométrie, l’ag-
riculture est peu développée dans l’île princi-
pale. Vers le milieu du XIXe siècle, des cultures 
d’ananas, de coton, d’arachide et d’igname ont 

été introduites, mais aucune ne subsiste à ce 
jour. Des chèvres, introduites dans l’île par les 
premiers colons, vagabondent librement aujo-
urd’hui. Il n’existe aucune entreprise d’élevage 
structurée dans l’île.

Encadré 1 – La ciguatoxine

La ciguatoxine a sérieusement limité la pêche commerciale à Saint-Barthélemy et 
plusieurs études ont évalué son impact sur les populations de poissons au large de 
l’île (Morris et al., 1982 ; Vernoux et al., 1986 ; Vernoux & Abbad El Andaloussi, 1986 ; 
Vernoux, 1988 ; Bourdeau & Bagnis, 1989 ; Pottier et al., 2001 ; Bouchon et al., 2002 
; IFRECOR, 2016). Lorsque des dinoflagellés benthiques toxiques, Gambierdiscus 
toxicus, s’accumulent sur le corail mort, ils peuvent être consommés par des pois-
sons herbivores. La ciguatoxine, produite par ces dinoflagellés, peut alors remonter 
la chaîne alimentaire par bioaccumulation pour atteindre la chair et les viscères 
des grands prédateurs (Vernoux & Abbad El Andaloussi, 1986 ; Bourdeau & Bagnis, 
1989). La ciguatera est une intoxication alimentaire causée par la consommation 
de poissons contaminés par la ciguatoxine.

Les côtes ouest et sud de Saint-Barthélemy et l’îlet du Pain de Sucre en particulier, 
sont des zones à haut risque d’intoxication à la ciguatera. Dans les années 1980, on 
faisait état de près de 30 cas par an (Diei, 1991 ; Pottier et al., 2001). Aujourd’hui, 
une meilleure sensibilisation et une réglementation locale interdisant la com-
mercialisation de 14 espèces connues pour leur toxicité ont permis de diminuer 
considérablement le nombre d’intoxications signalées. Ces 14 espèces compren-
nent 4 espèces de carangue, 4 espèces d’Epinephelinae, 3 espèces de vivaneau 
(sauf poids individuel inférieur à 1 kg – 2,2 Lbs), le congre vert, la bécune et toutes 
les espèces de tétrodons et diodons (Diaz, 2003 ; Caraïbes Aqua Conseil, 2010). 
Une étude récente (Soliño et al. 2015) a montré que sur 55 poissons-lions capturés 
dans les eaux de Saint-Barthélemy, 27 contenaient des ciguatoxines, tandis que les 
poissons-lions pêchés en Guadeloupe et au large de l’île voisine de Saint-Martin 
n’en contenaient pas. Pour ces raisons, certains poissons ne peuvent être pêchés, 
détenus ou mis en vente à Saint-Barthélemy (voir Annexe B).
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L’économie de Saint-Barthélemy dépend 
largement du monde extérieur. La plupart 

des produits alimentaires sont importés et la 
production d’électricité dépend presque exclu-
sivement de combustibles fossiles importés. 
L’essentiel des produits d’importation provi-
ennent des États-Unis via la Tropical Shipping 
Company et de France métropolitaine via le 
Groupe CMA-CMG, en provenance du port 
de Guadeloupe (IEDOM, 2015). L’activité du 
port commercial est en augmentation depuis 
une dizaine d’années.

Avec l’une des plus courtes pistes au monde 
(tout juste 650 m / 2,100 ft de long), l’aéroport 

Saint-Jean-Gustave III ne peut accueillir que 
les petits avions.

De nombreux passagers arrivent soit par 
l’aéroport de Saint-Martin, le principal axe de 
transport de la région, soit par avion privé. Les 
passagers sont pour la plupart de nationalité 
française (47,6%), suivis par les Américains 
(37,4 %) et les Européens (10,2 %). Les pas-
sagers canadiens, sud-américains et caribéens 
représentent moins de 3 %. Le trafic de pas-
sagers a augmenté régulièrement au cours des 
cinq dernières années (+6,0 % en moyenne) 
(IEDOM, 2015).
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RESSOURCES NATURELLES
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Les territoires français d’outre-mer ont été reconnus pour 
leur biodiversité exceptionnelle (Moncorps, 2015) et, mal-
gré sa petite taille, Saint-Barthélemy présente une grande 
diversité faunique et florale. Plus de 1 069 espèces aqua-
tiques ont été inventoriées en 2014, dont 116 semi-aqua-
tiques et 561 terrestres (St Barth Essentiel, 2014 ; Questel, 

2014). Plusieurs catégories d’aires protégées ont été mises 
en place pour préserver cette riche biodiversité menacée 

par une pression anthropique toujours plus élevée. 

INTRODUCTION

Les récents inventaires de la faune et de la 
flore de l’île font état d’une riche biodiver-

sité malgré la petite taille du territoire (Breuil 
et al., 2009a, 2009b ; Questel, 2012 ; Marechal 
& Linuma, 2013, 2015 ; St Barth Essentiel, 
2014 ; Celini, 2013, 2015 ; de Bettencourt & 
Imminga-Berends, 2015) (Figure 5).

Cependant, au cours des dernières décennies, 
les récifs des Caraïbes ont gravement souffert 
de la surpêche, du développement littoral et de 
la pollution. Saint-Barthélemy ne fait pas ex-
ception à la règle, surtout compte tenu de sa 
croissance démographique de 333% en 50 ans.

De plus, à la suite de l’impact de l’ouragan Luis 
en 1995, l’importation de terre arable et de 
plantes des États-Unis et des îles avoisinantes 
(pour l’aménagement paysager des hôtels et 
villas de luxe) a modifié la flore de manière 
significative et a fourni un vecteur à l’intro-
duction de plantes exotiques et envahissantes. 

En outre, les introductions accidentelles ou 
délibérées d’espèces animales exotiques et 
envahissantes ont profondément affecté le 
paysage de l’île. Un exemple emblématique 
récent est l’introduction de l’Iguana iguana 
de Saint-Martin. I. iguana menace l’espèces 
endémique et menacée d’iguane (I. delicatis-
sima) par déplacement via compétition et hy-
bridation (Knapp et al., 2000).
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Figure 5.  La biodiversité terrestre et marine à Saint-Barthélemy
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LES RÉCIFS CORALLIENS

Il existe deux types morphologiques de 
formations coralliennes dans les eaux de 

Saint-Barthélemy :

(a) Les fonds coralliens non bioconstruits  sur fonds 
rocheux, observables tout au long du littoral 
escarpé de l’île et autour des îlets (Fourche, 
Chevreau, La Tortue, Pain de Sucre, Beef, Bar-
rel).

(b) Les fonds coralliens bioconstruits présents dans 
les eaux peu profondes (moins de 10 m / 33 ft) 
de certaines baies semi-fermées autour de l’île 
(Baie de Saint-Jean par exemple) et des îlets 
(surtout Chevreau et La Tortue). Ils se car-
actérisent par des petites colonies et une crois-
sance limitée, à l’exception de certains récifs 
peu profonds principalement à base d’Acro-
pora (CAREX, 2001). Ces récifs frangeants 
discontinus constituent les principales forma-
tions coralliennes de Saint-Barthélemy. 
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Le développement limité des récifs autour 
de Saint-Barthélemy peut s’expliquer par 

plusieurs facteurs, notamment les facteurs 
géographiques et anthropiques. Tout d’abord, 
Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Anguilla 
forment le sommet d’un grand plateau sous-
marin  peu  profond  de  près de  4 600 km2 /  
1 800 mi2. Ce plateau est couvert de sédiments 
d’épaisseurs variables, allant de quelques cen-
timètres à plusieurs mètres. Ces sédiments, 
s’ils favorisent le développement de grands 
herbiers, sont en revanche moins favorables 
au développement des récifs coralliens. En 
outre, ils se déplacent sous l’effet des courants 
et de la houle et recouvrent régulièrement les 
affleurements rocheux pourtant propices au 
développement corallien. Enfin, en raison de 
la faible profondeur du plateau (40 m / 130 ft 
en moyenne), les ouragans et les épisodes de 
réchauffement ont un effet particulièrement 
destructeur sur ces récifs (Delord, 2004 ; Bou-
chon et al., 2008). Les récifs autour de  l’île 
étaient restés en assez bonne santé jusqu’en 
2005 quand ils ont été sérieusement endom-
magés par un des plus grands épisodes de 
blanchissement de coraux observé à l’échelle 
mondiale. Le blanchissement de coraux est 
dû à l’élévation anormale de la température 
de l’eau et est responsable de stress important 
sur ces animaux. Les coraux avaient déjà été 
fragilisés par les ruissellements sédimentaires, 
le développement côtier rapide et la pollution 
par les nutriments quand la température de 
l’eau a provoqué leur blanchissement (de Bet-
tencourt & Imminga-Berends, 2015). En 2006, 
de nombreux coraux étaient encore affectés 
par le blanchissement et présentaient de nou-
veaux symptômes liés à différentes maladies 
des coraux (Bouchon et al., 2008).

Des cartes SIG des écosystèmes aquatiques sont 
disponibles et ont été récemment mises à jour 
(Courboulès et al., 1992 ; Delord, 2004 ; Chau-
vaud, 2001, 2013) (Annexe C). En 2004, près 

de la moitié des récifs coralliens (49,7%) aut-
our de l’île étaient estimés « en bonne santé »1. 
Seulement 4% étaient estimés « en très bonne 
santé » ; ces derniers se trouvaient à Colombier 
et Corossol (Delors, 2004). La dernière étude 
cartographique fait état de 9,6 km2 / 3.5 mi2 de 
coraux vivants autour de Saint-Barthélemy et 
de ses îlets, soit environ 5% du substrat total 
(Chauvaud, 2013). Cependant, l’auteur précise 
que ce chiffre ne comprend pas uniquement 
les formations récifales, mais aussi de petites 
colonies coralliennes éparpillées dans des 
zones sableuses sur une surface totale de 4,15 
km2 / 1.6 mi2, soit au total 54% des substrats 
coralliens observés. La couverture de coraux 
vivants est extrêmement faible (moins de 5%) 
sur 45% des récifs autour de l’île. Seulement 
1% des récifs présentent une couverture cor-
allienne supérieure à 5%, sans jamais excéder 
20%. La couverture corallienne la plus impor-
tante est observée sur la barrière récifale peu 
profonde dans la baie de Grand Cul-de-Sac.

Seules deux équipes de chercheurs ont réalisé 
des prospections benthiques et ichtyologiques 
à long terme au large de Saint-Barthélemy. 
Ils ont étudié l’évolution des populations de 
coraux et de poissons sur plusieurs années, 
mais ils ont utilisé de méthodologies et des 
sites différents. Entre 2007 et 2012, le cabinet 
d’étude PARETO a surveillé l’état de santé des 
récifs coralliens sur deux sites, l’un situé dans 
une aire marine protégée (AMP) à Colombier, 
l’autre en dehors de l’aire protégée à Le Bœuf 
(Figure 4). Depuis 2002, l’Université des Antil-
les et de la Guyane (UAG) a réalisé des bilans 
annuels sur deux autres sites, l’un situé dans 
l’aire marine protégée (AMP) de La Baleine du 
Pain de Sucre (BPS), l’autre situé hors de l’aire 
protégée à l’îlet Coco (Figure 4). Les données 
réunies par l’UAG entre 2002 et 2006 et celles 
obtenues par PARETO (2007 à 2012) sont act-
uellement publiées et consultables.

1 Suivant la classification Delord (2004): On entend par récif en bonne santé un récif dont l’observation ne révèle que 
quelques signes de nécrose sur les colonies coralliennes et un nombre limité de zones de macroalgues. En très bonne 
santé signifie: aucun signe de nécrose et absence de macroalgues.
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Quatre indicateurs ont été évalués pendant ce-
tte période: 

1. La couverture benthique, 
2. Le recrutement corallien, 
3. La populations d’oursins diadèmes, et
4. Le degré de blanchissement des coraux.

La couverture benthique

La couverture benthique est généralement 
évaluée par l’observation des groupements 

de plantes et d’animaux écologiquement im-
portants recouvrant les fonds marins, c’est-
à-dire le benthos. La couverture de corail est 
la surface récifale couverte de coraux durs 
vivants, lesquels jouent un rôle essentiel dans 
la structure tridimensionnelle des récifs cor-
alliens et dans leur complexité structurelle. 
De même, la couverture de macroalgues est 
la proportion de la surface récifale recou-
verte de macroalgues. Les macroalgues enva-
hissent souvent les coraux et peuvent occuper 
de précieux espaces où auraient pu croître de 
nouveaux coraux. Elles sont souvent toxiques 
et peuvent provoquer des maladies aux coraux. 
Les données concernant le recouvrement de 
coraux et de macroalgues reflètent souvent 
la santé d’un récif et sa résistance globale aux 
perturbations.

Dans l’ensemble, la couverture corallienne 
sur les sites observés a chuté avant de se sta-
biliser. Entre 2002 et 2006, la couverture coral-

lienne dans l’AMP (à BPS) a baissé de 36% (de 
22% à 14%). Hors de la réserve (à îlet Coco), 
la tendance est la même puisque l’on passe de 
18% à 12% (Bouchon et al., 2006). Entre 2007 
et 2012, les stations observées dans les limites 
de la réserve (Colombier) et hors de celles-ci 
(Le Bœuf) présentaient une couverture cor-
allienne stable, entre 15% et 11% respective-
ment (PARETO, 2012), ce qui correspond à la 
moyenne régionale de 16% de couverture cor-
allienne observée dans les Caraïbes (Schutte 
et al., 2010). La couverture de macroalgues a 
augmenté dans les quatre stations étudiées. 
En 2003, la couverture de macroalgues était 
d’environ 25% (Bouchon et al., 2008). En 2012, 
elle était de plus de 50% dans la réserve et de 
plus de 60% hors de celle-ci, bien au-dessus de 
la moyenne régionale de 15,3% (Schutte et al., 
2010).

Le recrutement corallien

Le recrutement est le processus au cours 
duquel les larves coralliennes à la dérive 

dans la colonne d’eau effectuent leur méta-
morphose larvaire et intègrent la population 
adulte. Le taux de recrutement des coraux et 
les échelles spatiales de dispersion entraînent 
des conséquences importantes sur la dynam-
ique des populations, la localisation des ré-
serves marines et la résilience des récifs.

Figure 5b. Évolution des recrues de corail à l’intérieur et à l’extérieur de la réserve, à 
Colombier (A.) à l’intérieur de la zone marine protégée et Le Boeuf (B.) à l’extérieur, entre 
2007 et 2012 (source: PARETO, 2012).
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Entre 2002 et 2006, Bouchon et al. (2006) ont 
étudié la richesse spécifique des recrues. Au-
cune variation n’a été observée durant la péri-
ode étudiée, les taux restant stables entre 7 et 
10 espèces. Au cours de la même période, la 
densité des recrues était de 4,5 individus/m2 
(Bouchon et al., 2008). Entre 2007 et 2012, 
la densité des recrues a augmenté tant à l’in-
térieur qu’à l’extérieur de la réserve pour at-
teindre un maximum d’environ 3 individus/m2 
dans la réserve. (PARETO, 2012) (Figure 5b). 
Les recrues n’ayant pas été recensées au niveau 
de l’espèce, leur proportion pour chaque 
formes de croissance -branchues, tabulaires ou 
massives notamment- ne peut être clairement 
déterminée. Ceci qui rend difficile de prédire 
leur contribution future à l’évolution globale 
des peuplements coralliens.

Dans l’ensemble, le nombre total de recrues 
coralliennes reste inférieur à la moyenne dans 
les Caraïbes (~4 individus/m2, Kramer, 2003), 
ce qui peut s’expliquer par les facteurs suiv-
ants :

• l’absence de substrat adéquat susceptible 
d’accueillir de nouvelles colonies (la cou-
verture de sable était élevée dans les deux 
stations),

• le déclin des colonies mères,
• l’augmentation de la mortalité des larves 

de coraux,
• des conditions défavorables pour la dis-

persion,
• la compétition directe pour l’espace avec 

le turf, les cyanobactéries, les algues et 
Palythoa sp. – ce dernier représentait 
d’ailleurs 13% de la couverture benthique 
dans la réserve marine, et

• d’autres paramètres – notamment la qual-
ité de l’eau.

Cependant, la tendance à la hausse observée 
pour le nombre de recrues est encourageante, 
et des observations supplémentaires seront 
nécessaires pour confirmer l’évolution de leur  
densité à ces stations.

La population d’oursins diadèmes

Les oursins diadèmes (Diadema antillarum) 
jouent un rôle essentiel dans l’équilibre bi-

ologique des récifs caribéens. Ils se nourris-
sent en broutant les couches de tissu vivant de 
plantes et d’animaux susceptibles de recouvrir 
le substrat et les roches coralliennes notam-
ment. Ils peuvent nettoyer le turf et les algues 
endolithiques et coralliennes, ce qui fait d’eux 
un important facteur de régulation des pop-
ulations algales, favorisant la formation de 
substrat sain propice à la colonisation par les 
larves coralliennes. La présence d’oursins di-
adèmes est un bon indicateur de la santé d’un 
récif corallien. 
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Entre 2002 et 2006, la population d’oursins 
diadèmes observée à la station BPS est passée 
de 1 à 3 individus/m2 (Bouchon et al., 2006). 
Entre 2009 et 2012, la population d’oursins di-
adèmes à la station Le Bœuf (dans l’aire pro-
tégée) a légèrement augmenté, de 0,5 à presque 
1,5 individus/m2. Néanmoins, durant la même 
période, aucun individu n’a été observé hors 
de la réserve marine (PARETO, 2012).

Avant la mortalité massive de 1983 induitee 
par des pathogènes, des densités de près de 7,1 
individus/m² n’étaient pas rares (Sammarco, 
1980). Cependant, les densités observées dans 
les deux stations de Saint-Barthélemy cor-
respondent aux faibles densités aujourd’hui 
constatées au large d’autres îles caribéennes 
(Kramer et al., 2015), bien que des amélio-
rations aient été observées dans certaines ré-
gions (Idjadi et al., 2010).

Si les populations observées à Saint-Barthéle-
my sont en légère augmentation, il est trop tôt 
pour parler de rétablissement compte tenu 
du petit nombre de stations étudiées et de 
l’absence totale d’individus observés hors de 
l’AMP.

Le blanchissement des coraux

Le blanchissement des coraux se produit lor-
sque les coraux rejettent  les algues symbio-
tiques (zooxanthellae) vivant dans leurs tissus 
suite à un stress environnemental tel qu’un 
changement de salinité, une augmentation de 
la température de l’eau ou une pollution (Dal-
ton & Carroll, 2011). Les coraux sans leurs al-
gues deviennent tout blancs et, s’ils n’en réab-
sorbent pas dans un court délai, ils meurent. 
L’étude de Bouchon et al. (2006) a montré que 
la proportion de colonies coralliennes entière-
ment blanchies avait considérablement aug-
menté pour atteindre un maximum de 40% 
dans la réserve et de 57% hors de celle-ci en 
2006, soit quelques mois après le blanchisse-
ment de 2005. Aucune donnée postérieure à 
2006 n’est disponible à ce jour.

La restauration des coraux

Le plateau géologique de Saint-Barthélemy est 
favorable au développement de grands her-
biers mais pas à l’expansion de grands récifs 
coralliens. Le substrat nécessaire à l’expansion 
corallienne est donc rare, même si des coraux 
morts peuvent fournir un substrat adéquat 
pour la colonisation de nouveaux coraux. Cu-
rieusement, au large de l’île, les larges surfaces 
de coraux morts sont rarement recolonisées. 
Ce faible taux de colonisation reflète des stress 
environnementaux ou une réduction du nom-
bre de recrues, n’ayant pas permis la restaura-
tion de ces sites qui présentaient autrefois des 
colonies coralliennes florissantes (Chauvaud, 
2013).

Trois organisations citoyennes ont lancé des 
projets de restauration des coraux autour de 
l’île, Coral Restoration St Barth, ARTIREEF 
et Reef of Life. Ces trois organisations ont 
mis en place des élevages de coraux autour de 
l’île, qui sont à différents degrés d’avancement. 
Deux utilisent la technologie BIOROCK, la 
troisième des structures en fer à béton (Figure 
6). Les trois élevages suivent des méthodolo-
gies différentes sur différents sites. .

Figure 6.  Tables à corail Acropora  cerviconis 
de Coral Restoration St Barth - 2016

@
D

id
ie

r L
ap

la
ce

RE
SS

O
U

RC
ES

 N
AT

U
RE

LL
ES

30



LES POISSONS DES RÉCIFS CORALLIENS

Comme pour les observations de coraux, 
deux groupes (PARETO et UAG) ont 

réuni des données de long terme sur les 
communautés de poissons vivant au large de 
Saint-Barthélemy, mais en suivant des méth-
odologies différentes et sur différents sites. 
Trois indicateurs ont été observés : 

1. La richesse spécifique (nombre d’individus),
2. La densité (individus/100 m2), et 
3. La biomasse (g/100m2). 

En outre, Brosnan a également étudié la den-
sité ichtyologique en 1996 et en 2001 (Bro-
snan et al., 2002).

Richesse spécifique

Quarante-quatre espèces de poissons ont 
été observées en 2003 dans la réserve, 

et 49 hors de celle-ci (Bouchon et al., 2006). 
En 2012, ce nombre était descendu à 24 et 21 
respectivement (PARETO, 2012). Ces chif-

fres sont très inférieurs à ceux observés dans 
les îles voisines comme Saint-Vincent-et-les-
Grenadines (105), Bonaire (104) ou encore 
Porto Rico (86) (Newman et al., 2015).

Densité ichtyologique

Bien qu’une précédente étude ait fait état 
d’une augmentation importante des effec-

tifs de poissons entre 1996 et 2001 (de 152 à 
522 individus/100 m2 à BPS) (Brosnan et al., 
2002), la densité ichtyologique est en net re-
cul ces dernières années. En 2003, la densité 
de poissons était beaucoup plus élevée dans la 
réserve (BPS, 453 individus/100 m2) qu’hors 
de celle-ci (îlet Coco, 103 individus/100 m2) 
(Bouchon et al., 2006). Aucun changement 
de densité n’a été constaté durant la période 
étudiée (2003-2006). Entre 2007 et 2012, les 
densités sur les deux sites observés (Colombier 
et Le Bœuf) étaient également stables, mais les 
densités estimées étaient environ la moitié de 
celles des années précédentes, respectivement 
206 et 47 individus/100 m2 (PARETO, 2012). 
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Figure 7.
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Biomasse

Dans l’ensemble, les observations mon-
trent que la biomasse de stocks de pois-

sons est significativement plus élevée dans la 
réserve marine que dans les zones non pro-
tégées. Une importante variabilité saisonnière 
a été constatée, avec un pic entre juillet et août 
et un creux en janvier-février (Bouchon et al., 
2006). Les dernières observations réalisées en 
2012 ont relevé une biomasse de poissons de 
2 399 g/100 m2 dans la réserve marine et de 
1 241 g/100 m2 en dehors de celle-ci (PARE-
TO, 2012), ce qui représente une forte baisse 
par rapport aux observations précédentes, qui 
faisaient état d’une moyenne de 7 910 g/100 
m2 dans la réserve et de 5 390 g/100 m2 en de-
hors de celle-ci entre 2002 et 2006 (Bouchon 
et al., 2006). Cependant,  il n’est pas possible 
de savoir si cette baisse reflète un changement 
écologique réel ou est due aux différentes 
méthodologies utilisées et aux différentes 
zones étudiées.

Dans l’AMP, les quatre familles de poissons 
les plus représentées sont les Pomacentridea 
(poissons-demoiselles), les Acanthuridae 
(poissons-chirurgiens), les Scaridae (pois-
sons-perroquets) et les Haemulidae (gron-
deurs), les poissons-demoiselles et leur famille 
représentant à eux seuls plus de 75% des effec-
tifs (Brosnan et al., 2002). Hors de l’AMP, les 
Acanthuridae, Scaridae et Haemulidae constit-
uent la plus forte biomasse observée. En 2012, 
la biomasse de poissons d’intérêt commercial 
(vivaneaux et mérous uniquement) était de 
320 g/100 m2  dans l’AMP et de seulement 47 
g/100 m2 dans les zones non protégées. La bi-
omasse des principaux poissons herbivores 
(poissons-perroquets et poissons-chirurgiens) 
représentait moins de 500 g/100 m2 dans la 
réserve et moins de 1 000 g/100 m2  hors des 
zones protégées (PARETO, 2012).

Conclusions

Compte tenu de l’absence d’études répétées 
sur les sites observés, du nombre limité de 

ces sites et de l’utilisation de méthodologies 
différentes, l’interprétation des résultats est dif-
ficile. Néanmoins, ceux-ci mettent en lumière 
l’effet significatif de l’AMP sur les poissons 
d’intérêt commercial (vivaneaux et mérous), 
leur biomasse étant cependant inférieure au 
seuil critique de rétablissement de 420 g/100 
m2 fixé pour les populations de poissons car-
ibéennes (Kramer et al., 2015). De même, la 
biomasse des principaux poissons herbivores 
se situait en-deçà du seuil critique (960 g/100 
m2), et était encore plus plus faible dans la zone 
protégée.

Dans l’ensemble, les populations de poissons 
sont désormais inférieures au seuil de reprise 
fixé pour la région (5 000 g/100 m2 pour les 
populations totales de poissons et 1 400 g/100 
m2 pour les poissons d’intérêt commercial) 
(Kramer et al., 2015). Comparés à l’ Indice de 
Santé des Récifs (en anglais, Reef Health Index 
(RHI)) élaboré pour d’autres récifs caribéens 
(Figure 7), les récifs de Saint-Barthélemy 
présentent un score très faible avec un RHI de 
1,75 sur une échelle allant d’ « état critique » 
(1) à « très bon état » (5). Les récifs au large 
de l’île sont dans un état critique. Les récifs 
classés dans cette catégorie sont ceux «  aux-
quels manquent des composantes structurelles 
et fonctionnelles, réduisant leurs chances de 
survie en cas de nouvelles perturbations. Ces 
récifs devront faire l’objet de plans de gestion et 
probablement de programmes de restauration 
proactive pour prévenir leur déclin irréversible 
» (Kramer et al., 2015). 

2 D’après Kramer et al. 2015: « La valeur moyenne de chaque indicateur est comparée aux seuils indiqués sur le tableau 
(figure 7) pour lui attribuer une note comprise entre un (‘état critique’) et cinq (‘très bon état’). La moyenne des quatre 
notes est calculée pour obtenir le score RHI de chaque site. Il est important de noter qu’un site auquel est attribué un score 
RHI donné (‘état moyen’ par ex) peut présenter certains indicateurs notés différemment (‘bon état’ par ex). » 
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LES HERBIERS

Les herbiers, autour de l’île, dans les lagunes 
et au centre des baies, constituaient l’un des 

écosystèmes benthiques les plus caractéris-
tiques et les plus développés. Les herbiers ren-
dent des services écologiques essentiels, serv-
ant d’habitats à des poissons ciblés par la pêche 
professionnelle et plaisancière et contribuant 
au cycle des nutriments, à la protection des 
côtes et à l’équilibre de la chaîne trophique 
(Hemminga and Duarte, 2000 ; Orth et al., 
2006 ; Maxwell et al., 2016). Ils constituent 
en outre une importante ressource alimen-
taire pour la tortue verte (Chelonia mydas) 
et le lambi (L. gigas), des espèces menacées 
(Marquez et al., 2016 ; Stringell et al., 2016). 
Les feuilles des herbiers amortissent l’énergie 
de la houle et piègent les particules, servant 
ainsi de « filtres » pour l’écosystème en amélio-
rant la qualité de l’eau et en prévenant l’envase-
ment des récifs coralliens situés à proximité 
(Borum et al., 2004).

Les principaux herbiers de Saint-Barthélemy 
sont composés de trois espèces - Thalassia 
testudinum, Syringodium filiforme, et Haloph-
ila stipulacea (Figure 8). Contrairement aux 
algues, les herbiers à phanérogames marines 
sont des plantes à fleurs dotées d’un ancrage 
racinaire bien développé. 

T. testudinum, ou herbe à tortue, est un angio-
sperme qui pousse à des profondeurs compris-
es entre 1 et 20 m (1 à 65 ft). Elle colonise les 
fonds sablonneux ou sablo-vaseux dans des 
zones abritées. Les herbiers à Thalassia peu-
vent recouvrir des espaces importants. 

S. filiforme, ou herbe à lamantin, pousse à des 
profondeurs comprises entre 1 et 12 m (1 à 40 
ft). 

Figure 8. Espèces de phanérogames marines 
dans les herbiers à St-Barthélemy

Thalassia testudinum 

Syringodium filiforme 

Halophila stipulata
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H. stipulacea est originaire de l’Océan indien 
et a colonisé la Méditerranée et la Mer des 
Caraïbes. Cette espèce présente une croissance 
rapide et produit des graines en abondance, lui 
permettant d’envahir rapidement des espac-
es étendus (Malm, 2006). Elle prospère dans 
des environnements très variés, y compris des 
régions à salinité (jusqu’à 60 psu) et tempéra-
ture (jusqu’à 39ºC / 102ºF) élevées (Short et 
al., 2016). C’est aussi l’un des herbiers les plus 
profonds au monde. Des échantillons ont été 
dragués à 145 m / 475 ft de profondeur (Short 
et al., 2007).

Les herbiers étaient très abondants au large de 
l’île jusqu’à 15-20 m (50 à 65 ft) de profond-
eur, avec des densités excédant les moyennes 
caribéennes (CAREX, 2001). Mais l’urbanisa-

tion, la pollution et d’autres perturbations ont 
gravement affecté la santé de ces écosystèmes. 
Il ne reste aujourd’hui qu’une fraction de ces 
herbiers autour de l’île, sur une surface totale 
de 374 ha (924 acres) (Chauvaud, 2013) (Fig-
ure 9). Un exemple frappant de cette baisse 
spectaculaire peut être observé dans la Baie 
Saint-Jean où de récentes observations sur la 
base de photographies aériennes ont révélé 
que plus de 99% des herbiers dans le centre 
de la baie ont disparu entre 1995 et 2003 (Bro-
snan et al., 2009 ; Le Nagard, 2016).

Des herbiers d’herbe à tortue et à lamantin 
mono et plurispécifiques recouvrent des aires 
relativement restreintes dans les lagons ou 
dans des aires peu profondes protégées (90 ha 
/ 222 acres). Halophila, une espèce invasive, 

Syringodium filiforme x	Halimedasp.	–peu dense
Syringodium filiforme	x	Halimedasp.	–dense
Halophila stipulata –peu dense

Halophila stipulacea –dense
Halophila stipulacea x	Halimeda sp.	–dense
Halophila stipulacea x	Halimeda sp.	– très	dense
Halophila stipulacea x	éponges	et	gorgones
Halodulewrightii x	Halimeda sp.	–peu dense
Thallasia testudinum x	Syringodium filiforme
Thallasia testudinum x	Syringodium filiforme x	Halimeda sp.	x Caulerpasp.	
Syringodium filiforme x	Halophila sp.	x Halimeda sp.	– peu dense

Marigot

Syringodium filiforme

Figure 9. Types et cartes des phanérogames marines autour de St Barthélemy (de Chau-
vaud, 2013) et emplacement de la station benthique étudiée entre 2007 et 2012 
(PARETO, 2012)
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est présente sur un total de 277 ha / 680 acres 
et forme des herbiers homogènes sur 264 ha 
/ 650 acres. Halophila ne semble cependant 
pas être en compétition directe avec les her-
biers locaux, préférant les zones habitées par 
l’algue verte Halimeda sp. (Chauvaud, 2013). 
Halophila présente un ancrage racinaire moins 
profond que la plupart des herbiers. Si cette 
espèce venait à les remplacer sur de larges 
surfaces, certains services écosystémiques des 
herbiers marins seraient compromis (van Tus-
senbroek et al., 2016), notamment la diminu-
tion de la protection côtière (Christianen et al., 
2013) et la séquestration du carbone (Marba et 
al., 2015).

Entre 2007 et 2012, une seule station a fait l’ob-
jet d’une étude sur l’état de santé des herbiers : 
Marigot (latitude N 17°54,760’ et longitude W 
62°48,462’), située dans l’AMP (Figure 9) (PA-
RETO, 2010, 2012). Trois indicateurs ont été 
suivis : 

1. La densité  (nombre de plantes/m2),
2. La taille moyenne  (cm) des feuilles, et 
3. L’ètat de santé général  de l’herbier (entre 1 et 

5)3.

En 2012, l’herbier était composé de plants 
d’herbe à tortue et à lamantin et la densité  
moyenne était élevée (1 435 plantes/m2).
Cependant, il est important de préciser que la 
structure des herbiers semblait déséquilibrée. 
En effet, outre une baisse importante de la 
densité des plants d’herbe à tortue au cours des 
cinq années de l’étude, l’herbier était composé 
à 86% de plants d’herbe à lamantin, pourtant 
absente de la composition de l’herbier avant 
2009 (Figure 10). La hauteur de canopée moy-
enne mesurée sur les plants d’herbe à tortue 
était relativement faible (13,5 cm ± 4,9 /5,3 in 
± 1,9) et en légère baisse par rapport à 2011 

(Figure 11). L’état de santé général de l’herbier, a 
été classé au niveau 4, état « médiocre », avec 
la présence de macroalgues et une hypersédi-
mentation et eutrophisation (PARETO, 2012).

Cette évolution rapide et préoccupante pour-
rait être le fait de constructions et d’aménage-
ments côtiers (dont une unité de dessalement) 
ayant entraîné une augmentation de la sédi-
mentation, des apports en matière organique 
et sels nutritifs, et une baisse de la salinité dans 
la zone observée. Cependant, en l’absence de 
mesures de la qualité de l’eau dans la baie, ces 
hypothèses ne peuvent être confirmées ni in-
firmées (PARETO, 2012). CAREX (2001) at-
tribue la dégradation des herbiers au large de 
Saint-Barthélemy  principalement aux causes 
suivantes :

• La destruction physique par des travaux 
de terrassement,

• L’hypersedimentation dans les baies au 
large de l’île – envasement des feuilles et 
asphyxie des herbiers. Ce phénomène est 
lié à une forte surcharge de ruissellements 
sédimentaires dans un espace restreint 
(en l’absence de mouvements hydrody-
namiques suffisants pour éliminer ces 
sédiments très fins),

• La turbidité élevée – les panaches tur-
bides associés aux ruissellements sédi-
mentaires ou aux polluants rejetés, limite 
la pénétration de la lumière et donc la 
photosynthèse,

• L’eutrophisation – accélère la prolifération 
d’algues épiphytiques sur les herbiers et 
peut conduire à l’asphyxie,

• La destruction physique par dragage, et
• La destruction physique par des ancres de 

bateaux.

3 Le niveau 1 correspond à un herbier très saine, avec seulement T. testudinum. Le niveau 5 correspond à un herbier 
en état dégradé, envahi par des macroalgues ou sous forte pression de sédimentation (PARETO, 2012).
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Figure 10.  Évolution de la densité moyenne des herbiers à la station benthique de 
Marigot (PARETO, 2012)

Figure 11.  Evolution de la longueur moyenne de la plus longue feuilles de Thalassia 
testudinum à la station benthique de Marigot (PARETO, 2012)

Lo
ng

ue
ur

 m
oy

en
ne

 (c
m

)

Année

Année

D
en

sit
é m

oy
en

ne
 (p

lan
te

s /
 m

2 ) 

RESSO
U

RCES N
ATU

RELLES

37



©
 F

LI
CK

R 
- S

cu
ba

 S
ill

y

LE LAMBI

Le lambi (Lobatus gigas) représente une res-
source marine importante d’un point de 

vue écologique et commercial dans plusieurs 
pays des Caraïbes. La pression de pêche a causé 
une diminution importante de ces populations 
dans la majorité de ces pays (FAO, 2012).

Brosnan & Troyer (2011) ont étudié la pop-
ulation de lambis dans la Baie du Grand Cul-de-
Sac pour déterminer l’impact d’un projet de 
dragage dans la baie. À la date de cette étude, 
environ la moitié (45%) de la population était 
mature sexuellement (taille de la coquille > 
19 cm). La zone a été identifiée comme une 

« nurserie », avec une forte densité d’individus 
(253 individus/ha). Aucune autre donnée sur 
les populations de lambis n’est disponible pour 
la baie.

Entre 2002 et 2007, les lambis ont été suivis 
dans une station située dans la réserve ma-
rine (Marigot, PARETO, 2012).  La densité de 
lambis observée a chuté au fil des années pour 
atteindre une densité significativement plus 
faible en 2012 (1,17 individus vivants/ha). En 
outre, aucun juvénile n’a été observé pendant 
les deux dernières années d’observation sur ce 
site (Figure 12).
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Figure 12.  Evolution de la densité de lambis (Lobatus gigas) par taille de classe à Marig-
ot, Saint Barthélemy (PARETO, 2012)

La densité de lambis observée en 2012 est tombée 
sous le seuil critique de rétablissement des 
populations. En effet, au fur et à mesure que 
la densité des lambis diminue, leur capacité à 
localiser des partenaires est affectée et, au-des-
sous d’une densité de 56 adultes matures par 
hectare, l’accouplement ne se produira plus. 
Ce phénomène est connu sous le nom d’ « ef-
fet Allee » (Appeldoorn, 1988a ; Stoner & Ray-
Culp, 2000).

La diminution de la densité de lambis dans la 
réserve marine pourrait être liée à l’augmenta-
tion de la pression de pêche. Les lambis sont 
particulièrement vulnérables à la surpêche en 
raison de leur faible taux de croissance, de leur 
maturation tardive, de leur mobilité limitée, 
de leur présence dans des eaux peu profond-
es et de leur tendance à se rassembler (NMFS, 
2014). Les trois dernières de ces caractéris-
tiques les rendent faciles à pêcher. 

La pénurie de recrues a été expliquée dans 
d’autres régions des Caraïbes par la dégrada-
tion des habitats des nurseries en eaux peu 
profondes et la pollution de l’eau (fortes con-
centrations de zinc et de cuivre en particulier). 
Le zinc et le cuivre sont connus pour réduire le 
recrutement de lambis juvéniles et pour provo-

quer des échecs reproductifs (NMFS, 2014). 
Il est intéressant de noter que de fortes con-
centrations de cuivre ont été récemment con-
statées dans l’étang de Saint-Jean  (de 35 à 50 
µg. kg-1), soit un niveau un peu plus élevé que 
le premier seuil de contamination fixé par le 
gouvernement français (Tollu & Yvon, 2015). 
La ou les sources potentielles de pollution 
n’ont pas été identifiées. En outre, Aldana 
Aranda et al. (2011) ont signalé la présence 
d’un parasite de type Apicomplexa dans l’ap-
pareil digestif de la population de lambis à 
Saint-Barthélemy. Les lambis échantillonnés 
près de la côte présentaient 34,34 parasites en 
moyenne. Ces résultats semblent montrer que 
la présence d’Apicomplexa est un facteur po-
tentiel de perturbation du développement des 
gonades, pouvant expliquer la baisse de la ca-
pacité reproductive.

La population de lambis observée dans l’AMP 
de Saint-Barthélemy a atteint une densité  
extrêmement faibles. Il n’existe pas actuelle-
ment de base de données sur les populations 
de lambis dans les eaux de Saint-Barthélemy. 
En outre, les pressions de pêche et de bra-
connage ne sont pas surveillées. Cela rend 
impossible d’évaluer l’efficacité des différentes 
mesures de gestion. 
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LE BURGOS

La pêche aux burgos (Cittarium pica) a tou-
jours constitué une activité de pêche im-

portante à Saint-Barthélemy. Le burgos, une 
espèce de coquillage marin, vit dans la zone 
intertidale, ou zone battue par les vagues. Son 
taux de croissance est faible (1 à 1,8 mm/mois). 
Il atteint sa première année de maturité à 40 
mm (Frenkiel, 2007). Le développement lar-
vaire est court, une caractéristique importante 
du point de vue de la gestion des populations. 
En effet, dans une AMP, lorsqu’une population 
présente un développement larvaire court on 
parle alors d’ « auto-recrutement », c’est à dire 
que les recrues proviennent principalement de 
larves produites par leur propre population et 
ne dépendent pas de leur connectivité avec des 
populations en amont (Mora et Sale, 2002). Les 
stocks doivent donc être gérés à l’échelle locale. 
Mais cette caractéristique peut limiter l’effet de 
débordement. Les effets de débordement font 
référence aux ressources marines devenues si 
nombreuses dans les AMP qu’elles sortent des 
limites et peuvent être attrapées par tous.

Pour mieux comprendre la biologie des bur-
gos et la pression de pêche subie par cette es-
pèce, une étude a été réalisée en 2007 sur les 

populations au large de l’île (Frenkiel, 2007). 
Cette étude a suivit une douzaine de pêcheurs 
professionnels qui ont collecté des burgos dans 
l’AMP et hors de celle-ci (voir Encadré 2). En 
2006, ils ont récolté près de 10 000 indivi-
dus. Une année plus tard, en 2007, la récolte 
est tombée à 6 000, pour remonter à 10 000 
en 2008. L’auteur note que plusieurs biais ont 
pu affecter les résultats de l’étude, comme par 
exemple (1) certains pêcheurs professionnels 
n’ayant pas communiqué leurs prises et (2) la 
pêche plaisancière n’ayant pas été suivie.

Une initiative de conservation lancée par les 
pêcheurs professionnels eux-mêmes a aug-
menté la taille minimale autorisée des captures 
à 60 mm. En outre, la pêche est désormais in-
terdite entre juin et décembre qui correspond 
à la période de reproduction. Cependant, les 
pêcheurs professionnels ont fait état d’activités 
de pêche illégales par des pêcheurs de plai-
sance (braconnage dans l’AMP, non-respect 
de la taille minimale, pêche de nuit). Il faut 
espérer que la création récente (en octobre 
2016) d’une police de l’environnement aidera 
à résoudre ce problème.

ENCADRÉ 2 – Techniques de pêche traditionnelles, un patrimoine culturel 

Certaines techniques de pêche sont autorisées dans la réserve de Saint-Barthélemy 
pour les pêcheurs professionnels (la pêche à l’épervier et à la senne, et la pêche au 
burgos notamment). Ces anciennes techniques de pêche sont progressivement 
remplacées par des activités liés au tourisme et les autorités ont choisi de maintenir 
les droits de pêche pour les pêcheurs professionnels afin de préserver l’héritage 
culturel de l’île.
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LES ÉTANGS SALÉS

Figure 13.
Ce pélican 
mort dans 
l’étang St-
Jean (2013) 
rappelle 
sévèrement la 
dégradation 
de la qualité 
de l’eau qui 
peut entraîner  
la mort 
d’oiseaux due 
au botulisme 
(Image: PARE-
TO, 2016)

Les étangs salés et saumâtres sont des hab-
itats uniques avec une biodiversité excep-

tionnelle. Ils constituent des zones de transi-
tion vitales entre les environnements terrestre 
et marin. Les étangs salés et la mangrove qui 
les entoure représentent les principaux types 
de zones humides côtières dans les Caraïbes et 
jouent un rôle écologique important. En effet, 
ces étangs servent de tampons naturels et fil-
trent les polluants et les eaux de ruissellements dus aux 
fortes pluies et aux événements cycloniques. 
Ces étangs jouent également le rôle de pièges 
sédimentaires, protégeant ainsi l’environnement 
proche du littoral en limitant la quantité de 
sédiments et de polluants susceptibles d’attein-
dre l’océan et d’affecter les coraux et les her-
biers. D’autre part, les étangs salés abritent des 
tapis denses de bactéries benthiques. Les tapis 
bactériens contribuent à la biodégradation des 
nutriments comme l’azote, réduisant les risques 

d’eutrophisation (Jarecki, 1999 ; Brin, 2007). 
En outre, les étangs littoraux font écran contre 
les vagues et limitent l’érosion des côtes au cours 
des évènements cycloniques. Enfin, les étangs 
en bonne santé contribuent à la richesse et à la bio-
diversité d’une île et fournissent abri, nourriture 
et nurserie à de nombreuses espèces d’oiseaux 
et de poissons (Division and Fish and Wild-
life,2005) ainsi qu’une escale importante pour 
de nombreux oiseaux migrateurs (Devenish et 
al., 2009).

Saint-Barthélemy avait autrefois une douzaine 
d’étangs saumâtres ; il n’en reste que cinq aujo-
urd’hui (Magras, 2011). Les autres étangs ont 
été asséchés pour différentes raisons, princi-
palement des projets d’urbanisation, comme la 
construction de l’aéroport, de la décharge ou 
la création d’une zone industrielle par exemple 
(Sastre & Bernier, 2014).

RESSO
U

RCES N
ATU

RELLES

41



Paramètres Station 1 
(Canal)

Station 2 
(Sud)

Station 3 
(Ouest)

Température 25 25,2 25
pH 7,16 8,28 14,6

Salinité (g/kg) 7,67 36,34 8,19
Phosphore total (microM) 22,68 40,65 39,68

Azote total (microM) 85,71 1164,29 1192,86
Nitrates (microM) 41,77 63,87 25,16

DBO5 14,00 35,00 10,00
DCO (mg / l) 67,60 1147,00 764,00

Rapport DCO / DBO5 4,83 32,77 76,40
MES (mg/l) 12,00 226,00 75,00

Coliformes totaux (NPP/100ml) 36,00 750,00 4300,00
E. coli 144,00 10559,00 1166,00

Enterococcus <15 1188,00 142,00
Table 1.  Résultats de l’analyse physico-chimique de 2015 de l’eau de l’étang de St-Jean. 
Code couleur: Rouge: très mauvais, Orange: médiocre et bleu très bon; Selon la législation 
française (PARETO, 2016).

Les étangs encore existants sont situés à St-Jean, 
Grand Cul-de-Sac, Petit Cul-de-Sac, Toiny, et Saline et 
sont bordés de bandes étroites de mangrove 
en état de survie (Figure 1). Plusieurs de ces 
étangs s’assèchent à la saison sèche et en rai-
son de cette particularité, quatre de ces étangs 
(Grand et Petit Cul-de-Sac, St-Jean et Saline) ont été 
exploités pour l’extraction de sel dès avant 
1784 et jusqu’en 1972. Les cinq étangs sont 
classés ZNIEFF type II (Zone Naturelle d’In-
térêt Ecologique, Faunistique et Floristique), 
une classification française attribuée aux aires 
naturelles présentant une écologie, une faune 
et une flore remarquables  ; cependant, cette 
classification ne fournit aucune protection. 
Seul le biotope de l’étang de St-Jean bénéficie 
d’un arrêté préfectoral de protection de biot-
ope (No. 94-1056 of 03.10.94).

Généralement, la communication entre les 
étangs et la mer se fait par des canaux et une 
série de systèmes plage-dune formés par les 
vagues et les courants littoraux. Les étangs 

salés sont des écosystèmes dynamiques qui, 
d’écosystèmes quasi-marins, deviennent des 
écosystèmes quasi-terrestres au fil de change-
ments naturels liés à la sédimentation et à des 
modifications des conditions hydrologiques 
(Jarecki & Walkey, 2006). À Saint-Barthélemy, 
on a observé une diminution progressive des 
communications entre les étangs et la mer, ain-
si qu’une lente dégradation de ces écosystèmes 
(Bouchon et al., 1998). L’étang du Grand Cul-de-
Sac est le seul à bénéficier d’une connexion 
constante avec la mer. La communication est 
intermittente pour les étangs de St-Jean et de Sa-
line. Les étangs de Toiny et du Petit Cul-de-Sac ont 
perdu toute communication avec la mer (Sas-
tre & Bernier, 2014). La circulation des eaux et 
les courants d’évacuation limitent l’impact des 
nutriments charriés dans le bassin versant. La 
diminution des communications avec la mer 
fait obstacle à la circulation de l’eau, ce qui 
provoque une accumulation de nutriments et 
autres polluants. La partie ouest de l’étang du 
Grand Cul-de-Sac est le seul étang à bénéfici-
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er encore d’une communication permanente 
avec la mer. Cet étang présente la biodiversité 
la plus importante et abrite les derniers peu-
plements de palétuviers rouges (Rhizophora 
mangle) (Sastre & Bernier, 2014).

Le premier diagnostic écologique des étangs a 
été réalisé en 1998 et les résultats indiquaient 
que l’urbanisation, la pollution et la dispar-
ition des communications avec la mer ont 
eu un impact systématique sur la santé des 
dernières zones humides de l’île (Bouchon et 
al., 1998). Des perturbations ont été signalées 
depuis 1991, notamment la dégradation de la 
qualité de l’eau et des mortalités massives de 
poissons pendant les périodes sèche (Bouchon 
& Bouchon-Navaro, 1991).

Un programme de restauration de l’étang de 
Saint-Jean actuellement en cours d’examen, a 
pour objet de rétablir une connexion perma-
nente entre l’étang et la mer. Plusieurs études 
récentes ayant examiné l’état écologique de cet 
étang ont révélé une grave dégradation de la 
qualité physico-chimique de l’eau et du sub-
strat, ce qui a des conséquences biologiques et 
écologiques importantes (Tollu & Yvon, 2015 ; 
PARETO, 2016). 

Parmi ces conséquences on peut noter :

• La mortalité des oiseaux attribuée au bot-
ulisme (Figure 13),

• La diminution des passages d’oiseaux mi-
grateurs (baisse de 55% entre 2001 et 2002 
et pas de nidification d’oiseaux migrateurs 
observée en 2012), 

• De fortes odeurs pendant les périodes 
sèches, et

• Le déclin de la population d’Iguana deli-
catissima, dont les forêts littorales con-
stituent le principal habitat (Knapp, 2000; 
Tollu & Yvon, 2015 ; PARETO, 2016).

Aujourd’hui, l’étang de Saint-Jean constitue un 
écosystème anoxique dysfonctionnel présent-
ant des niveaux dangereux de nutriments, de 
bactéries et de métaux (Tableau 1). Cette situ-
ation est la conséquence de l’abattage excessif 
des mangroves avoisinantes, d’une aération et 
circulation d’eau insuffisantes et du déverse-
ment excessif de polluants provenant de 
sources ponctuelles et diffuses, notamment les 
eaux usées charriées depuis le bassin versant et 
certains garages ne disposant pas d’un système 
de retenue des huiles et autres produits caus-
tiques (PARETO, 2016).
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LES MANGROVES

Les mangroves sont des habitats extrême-
ment productifs qui jouent un rôle vital 

pour la santé globale de l’environnement. Elles  
fournissent de nombreux biens et services non 
seulement au milieu marin, mais aussi aux 
communautés humaines (UNEP, 2014). Ces 
bénéfices concernent notamment :

La pêche 
Les mangroves fournissent un habitat à une 
grande diversité de poissons, de crabes, de 
crevettes et de mollusques. Elles jouent égale-
ment un rôle essentiel de nurseries pour de 
nombreux poissons récifaux (Ley et al., 1999 
; Nagelkerken et al., 2001 ; Vaslet et al., 2008). 
Des études ont montré que les récifs situés à 
proximité des mangroves peuvent contenir 
jusqu’à 25 fois plus de poissons de certaines 
espèces que les zones où les mangroves avaient 
été abattues (Nagelkerken et al., 2002 ; Mumby 
et al., 2004).

La protection du littoral 
Le système racinaire des mangroves piège les 
sédiments dans les eaux de ruissellement qui 
s’écoulent dans les ravines. Cela présente plu-
sieurs avantages, tels la stabilisation du littoral, 
la prévention de  l’érosion et la protection des 
herbiers et des coraux (Delfino et al., 2015 ; 
Guannel et al., 2016 ; Atkinson et al., 2016). 

Le tourisme
Les écosystèmes de mangroves, avec leur 
grande diversité de poissons et d’autres créa-
tures marines, présentent un fort potentiel 
économique directement lié à des activités 
touristiques comme dse sorties en kayak ou en 
snorkeling, avec palmes, masque, tuba (UNEP, 
2014 ; Masnavi et al., 2016).

L’exploitation du bois et des plantes 
De nombreuses communautés littorales uti-
lisent et dépendent du bois de mangroves 
résistant à la pourriture comme bois de con-

struction ou combustible (Aziz et al., 2015).

Dans les Caraïbes, la majorité des forêts de 
mangrove se trouvent le long du littoral (Rous-
sel, 2002). À Saint-Barthélemy, en revanche, 
les mangroves ne se trouvent pas sur le litto-
ral mais à proximité d’étangs salés semi-fer-
més, et constituent les seuls zones humides 
de l’île (Sastre & Bernier, 2014 ; Pole-relais, 
2016). On trouve quatre espèces de mangrove 
à Saint-Barthélemy :  

1. Le palétuvier rouge (Rhizophora mangle), 
2. Le palétuvier noir (Avicennia germinans),
3. Le palétuvier blanc (Laguncularia racemosa),
4. Le palétuvier gris (Conocarpus erectus). 

Au fil des années, environ 50 ha (123 ac) de 
lagons et de mangroves ont été détruits pour 
permettre le développement du littoral (de Bet-
tencourt & Imminga-Berends, 2015), ce qui 
représente 2% de la surface totale de cette île de 
25 km2 (9,6 sq mi). Avec la disparition de la con-
nexion entre les étangs et la mer (v. le chapitre 
consacré aux étangs salés), l’état des mangroves 
dans l’île s’est gravement détérioré (Geolittomer, 
1997 ; Bouchon et al., 1998). Aujourd’hui, la 
population de mangroves du Grand Cul-de-Sac 
est la seule qui reste connectée à la mer et abrite 
le dernier peuplement de palétuviers roug-
es (Sastre & Bernier, 2014). D’après l’analyse 
préliminaire d’images satellites, la surface totale 
recouverte par les quatre espèces de mangrove 
dans l’île représente moins de 6 ha (15 acres).

Ces vestiges d’écosystèmes constituent l’un des 
derniers refuges pour un nombre important 
d’oiseaux migrateurs qui traversent les Antilles. 
Le dernier rapport du Pôle-Relais concernant 
les zones humides de Saint-Barthélemy in-
diquent que la plupart des mangroves ont dis-
paru ou sont en très mauvais état à cause des 
assèchements et de la pollution (Pôle-Relais, 
2016).
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LA VÉGÉTATION TERRESTRE

Avec un climat chaud et de faibles précip-
itations toute l’année, les facteurs envi-

ronnementaux (topographie, composition des 
sols, vent et salinité de l’air) et les pressions an-
thropiques déterminent la répartition des es-
pèces sauvages terrestres indigènes dans l’île. 
Certaines espèces se sont naturalisées et sont 
s’adaptés aux conditions climatiques locales, 
notamment les plantes xérophytes4, tout par-
ticulièrement deux espèces emblématiques : 

1. Le cactus tête à l’anglais (Melocactus intortus), 
et

2. Le gaïac (Guaiacum officinale),   
une espèce d’arbre menacée.

Entre 2011 et 2014, un vaste inventaire de la 
flore sauvage vasculaire de Saint-Barthélemy 
a été réalisé, permettant l’identification de 391 
espèces (Sastre et al., 2014). Une liste rouge 
des espèces à protéger a été proposée, en ac-
cord avec la classification de l’UICN (Annexe 
D). Les mêmes auteurs indiquent que 87% des 
espèces menacées et 72% de l’ensemble de la 
flore de l’île sont regroupées dans 4 zones qui 
comprennent des mangroves, des plages et 
arrière-plages, des sommets de collines, des 
ravins et des îlets (Figure 14) 

4 Un xerophyte (du grec xero sec, phuton plante) est une espèce de plante qui est adaptée pour survivre dans un envi-
ronnement avec peu d’eau liquide. La morphologie et la physiologie des xérophytes sont adaptées pour conserver l’eau, 
et souvent aussi pour stocker de grandes quantités d’eau, pendant les périodes sèches (Wikipedia).
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LES TORTUES DE MER

Très peu d’études ont été consacrées aux 
tortues marines de Saint-Barthélemy. L’île 

était une commune de la Guadeloupe jusqu’en 
2007, et la grande majorité des études ne 
s’intéressaient pas à la commune éloignée de 
Saint-Barthélemy, préférant se concentrer sur 
l’île principale de la Guadeloupe.

Historiquement, la viande de tortue était ex-
portée à Saint-Barthélemy de Saint-Kitts-et-
Nevis (Brautigam and Eckert, 2006). Eckert 
et Honebrink (1992) notent que 636 kg (1 
400 Lbs) de viande de tortue avaient été ex-
portés dans un seul chargement en octobre 
1991 pour un acheteur de Saint-Barthélemy. 
Aujourd’hui, le statut protégé des tortues sem-
ble avoir permis aux populations locales de se 
reconstituer ; cependant, en l’absence de don-
nées historiques, notamment concernant les 
pontes, une évaluation conclusive des tend-
ances démographiques ne peut être réalisée. 
L’ATE a récemment lancé un programme de 
suivi en collaboration avec le RTMG (Réseau 
Tortues Marines de Guadeloupe).

Cinq espèces de tortues marines ont pu être 
observées à Saint-Barthélemy :

1. La tortue verte (Chelonia mydas),
2. La tortue imbriquée (Eretmochelys imbri-

cata),
3. La tortue caouanne (Caretta caretta),
4. La tortue luth (Dermochelys coriacea), et
5. La tortue olivâtre (Lepidochelys olivacea).

Les tortues vertes et les tortues imbriquées 
sont les plus souvent observées au large de 
Saint-Barthélemy, principalement dans les 
herbiers situés autour de l’île et dans d’autres 
habitats littoraux (Maylan, 1983 ; Brosnan et 
al., 2009). Les tortues caouannes et les tortues 
luth sont moins fréquentes et sont observées 
presque uniquement en mer (Maylan, 1983). 
Les tortues luth, les tortues imbriquées et les 
tortues vertes pondent dans l’île, alors que 
les tortues olivâtres et les caouannes vien-
nent pour se nourrir à proximité de île (A. 
Chabrolle, comm. pers.). La Baie du Pélican 
et la Baie Saint-Jean ont été identifiées comme 
des aires de nourrissage des tortues vertes 
(Brosnan et al., 2009). 

Entre 2004 et 2012, des plongeurs participant à 
des programmes de science participative coor-
donnés par le RTMG ont enregistré les tortues 
venues se nourrir au large de Saint-Barthéle-
my. Le nombre de tortues observées en train 
de se nourrir a fortement augmenté entre 2004 
et 2010 (d’une seule observation en 2004 à 13 
en 2012)  ; cependant, il est difficile de dire si 
cette augmentation est due à un nombre accru 
de tortues nicheuses ou à un effort accru d’ob-
servation et de signalement (RTMG, comm. 
pers.). Le nombre de tortues observées entre 
2011 et 2014 est resté stable (8 individus/an) 
après une baisse par rapport aux observations 
de l’année précédente (20 individus en 2010). 
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LES OISEAUX MARINS

Un total de 111 espèces d’oiseaux ont été 
identifiées à Saint-Barthélemy (Questel & 

Le Quellec, 2011), dont 15 sont connus pour 
nicher dans l’île principale et ses satellites (de 
Bettencourt & Imminga-Berends, 2015). On 
compte parmi celles-ci quatre espèces endém-
iques des Petites Antilles : 

1. Le colibri huppé (Orthorhyncus cristatus), 
2. Le colibri falle-vert (Eulampis holoseri-

ceus),
3. L’élénie siffleuse (Elaenia martinica), et
4. Le sporophile rougegorge (Loxigilla noctis) 

(Levesque et. al, 2009).

L’ONG BirdLife International a identifié trois 
Zones Importantes pour la Conservation des 
Oiseaux (ZICO) sur une surface totale de 
1 055 ha, dont des aires marines et environ 
0,4% de la surface terrestre de l’île (Figure 16) 
(BirdLife International, 2016). Ces ZICO ont 
été identifiées suite à la présence de quatre es-
pèces essentielles :

1. Le fou brun (Sula leucogaster),
2. La mouette atricille (Leucophaeus atricil-

la),
3. La sterne royale (Thalasseus maximus), et
4. La sterne pierregarin (Sterna hirundo).

Figure 16. Emplacement des Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux 
(ZICO) à Saint-Barthélemy (Source: BirdLife International, 2016)
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Les trois ZICO sont toutes situées dans les îlets 
dépendant de Saint-Barthélemy. Bien que l’île  
principale accueille trois des espèces endém-
iques aux Petites Antilles, elles sont toutes 
trois bien représentées dans leur zone biogéo-
graphique. 

La ZICO de l’île Fourchue présente une im-
portance régionale pour sa colonie de fous 
bruns, dont plus de 60 couples nicheurs ont été 
observés en 2002. Une étude réalisée en 2007 a 
confirmé la présence continue de cette espèce, 
avec au moins 80 adultes et quelques jeunes 
oiseaux observés sur l’îlet (Leblond, 2012).

Une seule espèce d’oiseau, le phaéton à bec 
rouge (Phaethon aethereus), a été observée 
chaque année. Le suivi annuel a commencé en 
2014 et est axé sur cinq indicateurs (Leblond, 
2012) :

1. Le nombre de nids,
2. La distribution des nids,
3. Le recrutement,
4. Le rapport taille/poids des jeunes nés 

dans l’année, et
5. L’index de vulnérabilité.

LES MAMMIFÈRES MARINS

Vingt-et-une espèces de cétacés ont été ob-
servées dans les eaux des Petites Antilles 

(Dars, 2011) :

• 4 espèces de Balaenopteridae : le rorqual 
de Rudolphi (Balaenoptera borealis), 
le rorqual de Bryde (B. edeni), le petit 
rorqual (B. acutorostrata), et la baleine à 
bosse (Megaptera novaeangliae),

• 2 espèces de Kogiidae : le cachalot nain 
(Kogia sima) et le cachalot pygmée (K. 
breviceps),

• 1 espèce de Physeteridae : le cachalot 
(Physeter macrocephalus),

• 13 espèces de Delphinidae : le dauphin 
d’électre (Peponocephala electra), le pseu-
dorque (Pseudorca crassidens), l’orque (Or-
cinus orca), le globicéphal tropical (Globi-
cephala macrorhynchus), le sténo rostré 
(Steno bredanensis), le dauphin de Fraser 
(Lagenodelphis hosei), le grand dauphin 

(Tursiops truncatus), le dauphin tacheté de 
l’Atlantique (Stenella frontalis), le dauphin 
tacheté pantropical (Stenella attenuata), 
le dauphin bleu et blanc (Stenella coer-
uleoalba), le dauphin à long bec (Stenella 
longirostris), le dauphin clymène (Stenella 
clymene), et le dauphin de Risso (Grampus 
griseus), et

• 1 espèce de Ziphiidae : tla baleine à bec de 
Cuvier (Ziphius cavirostris).

Les habitats montrant les plus importantes 
densités de cétacés sont situés à l’est de l’arc car-
ibéen où les pentes sont les plus raides (Figure 
17) (Van Canneyt et al., 2009 ; Dars, 2011). Des 
habitats fréquentés par les cétacés ont égale-
ment été identifiés à l’est de Saint-Barthélemy. 
Cependant, des estimations d’abondance man-
quent pour les cétacés présents à proximité, et 
le statut de nombreuses espèces est encore in-
connu (Dars, 2011). 
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Figure 17.  Prédictions des densités de cétacés dans les Antilles (à partir de modèles 
spatiaux). Échelle de couleur: le bleu est de faible densité, le rouge est très haute den-
sité. (Source: Van Canneyt et al., 2009)
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L’espèce la plus souvent observée semble être 
la baleine à bosse, parfois repérée par des 
tour-opérateurs (plongée, jet ski ou croisières). 
D’autres espèces de Delphinidae ont aussi été 
observées mais moins fréquemment, pas plus 
de 10 fois par an (Figure 18) (Cuzange, 2011 ; 
Questel, obs. pers.).

Les eaux de Saint-Barthélemy sont situées sur 
la route migratoire des cétacés, et cette région 

est devenue un enjeu clé pour la protection 
mondiale de ces mammifères. 

La chasse à la baleine n’est plus pratiquée dans 
les eaux françaises, mais d’autres menaces 
sont apparues telles que les nuisances sonores 
sous-marines, la pollution de l’environnement 
marin, et la dégradation des habitats (Cuz-
ange, 2011 ; Dars, 2011).

Figure 18.  Principales zones d’observation opportuniste pour les cétacés autour de 
Saint-Barthélemy (Source: Cuzange, 2011
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LES REPTILES

Vingt-deux espèces de reptiles ont été 
répertoriées à Saint-Barthélemy (Breuil 

et al. 2009a, 2009b, Questel, 2012 ; RNSM and 
SPAW-RAC 2016):

• Sept espèces de tortues : 5 tortues marines 
(voir section: Tortues marines), la tortue 
charbonnière (Chelonoidis carbonaria) et 
la tortue de Floride (Trachemys scripta el-
egans),

• Deux espèces de geckos : le gecko des mai-
sons (Hemidactylus mabouia) et le théca-
dactyle à queue turbinée (Thecadactylus 
rapicauda),

• Deux espèces de sphérodactyles : le petit 
sphérodactyle à grosses écailles (Sphaer-
odactylus parvus), endémique du Banc 
d’Anguilla, et le sphérodactyle d’Anguilla 
(S. sputator), endémique du banc d’An-
guilla et du banc Saint-Eustache,

• Deux espèces d’ iguanes : l’iguane des Pe-
tites Antilles (I. delicatissima), une espèce 
endémique et menacée, et l’iguane com-
mun (I. iguana), une espèce invasive (v. 

section: Menaces et problèmes, Espèces 
invasives, Iguanes) (Figure 19),

• Quatre espèces d’anolis : l’anole d’Anguil-
la (Ctenonotus gingivinus), endémique du 
banc d’Anguilla, l’anole chevalier (Deirop-
tyx equestris), l’anole marron (Norops sa-
grei), et l’anole vert (Anolis carolinensis),

• Une espèce d’améive : l’améive du banc 
d’Anguilla (Pholidoscelis plei), endémique 
au banc d’Anguilla,

• Une espèce de scincidé : le scincidé du 
banc d’Anguilla (Spondylurus powelli), 
endémique au banc d’Anguilla,

• Une espèce de lézard – le gymnophtalme 
d’Underwood (Gymnophthalmus under-
woodi), et

• Quatre espèces de serpents : la couleuvre 
d’Anguilla (Alsophis rijgersmaei), endémi-
que au banc d’Anguilla et menacée, le ser-
pent des blés (Pantherophis guttatus), le 
typhlops brame (Ramphotyphlops brami-
nus), et le typhlops de Saint-Barthéle-
my (Antillotyphlops annae), strictement 
endémique à Saint-Barthélemy.
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Parmi tous ces reptiles, seules les populations 
d’iguanes ont été étudiées dans l’île. L’iguane 
des Petites Antilles (I. delicatissima) a une très 
petite distribution et la population totale est 
estimée à 26 000 individus répartis entre six 

îles  : Anguilla, Saint-Barthélemy, Saint-Eu-
stache, la Guadeloupe, la Dominique et la 
Martinique (Knapp et al., 2000). Le statut act-
uel de la population de Saint-Barthélemy n’est 
pas connu. L’iguane des Petites Antilles a été 

Figure 19. Les deux espèces d’iguanes présentes à Saint-Barthélemy: L’iguane des Petites 
Antilles (Iguana delicatissima), une espèce endémique et en voie de disparition et l’iguane 
commun (Iguana Iguana) une espèce envahissante (ATE, 2011)

Figure 20.  Installation de sites de nidification d’Iguana delicatissima à Saint Barthélemy 
Photo: ATE
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observé sur quelques sites dans l’île, certaines 
zones présentant une densité élevée (sur les 
hauteurs de Saint-Jean, à l’Anse des Cayes, à 
Corossol, sur l’îlet Fourchue et à Petite Islette ; 
Breuil, 2000). Cependant, l’iguane commun (I. 
iguana), une espèce invasive et un compétiteur 
direct, a aussi été observé à Saint-Barthélemy 
depuis 2004 (Caraïbes Aqua Conseil, 2010). 
L’iguane commun est en compétition directe 
avec l’iguane des Petites Antilles. La compéti-
tion et l’hybridation ont été identifiées comme 
les principaux facteurs de la disparition pro-
gressive de l’iguane des Petites Antilles (Knapp 
et al., 2000 ; Breuil, 2002 ; Breuil & Vuillaume 
2012). Aujourd’hui, une nouvelle menace, 

l’actinobactérie Devriesea agamarum, affecte 
également la population (voir Encadré 3).

Les populations d’iguanes sont suivies par les 
agents de l’ATE et depuis 2007, plusieurs ses-
sions de surveillance sont réalisées chaque an-
née sur différents sites de l’île. En 2011, l’ATE 
a réintroduit 28 spécimens sans deux îlets 
(Fourche et Frégate) dans l’espoir de rétablir la 
population (Le Quellec, 2011). D’autre part, 
en 2016, l’ATE a construit deux sites de ponte 
dans une aire fermée, dans l’espoir de rétablir 
la population, leurs zones de ponte étant en 
train de disparaître (Figure 20). 

Encadré 3 – Une nouvelle menace pour l’iguane endémique des Petites Antilles

“L’influence de la présence et de l’activité humaines sur les coliformes intestinaux 
dans les populations d’Iguana delicatissima a récemment commencé à retenir 
l’attention (G. Gentile, données non publiées), parce que des phénomènes de 
résistance antimicrobienne aux entérobactéries associées à l’intestin ont été ob-
servés chez les iguanes (Thaller et al. 2010 ; Wheeler et al., 2012). Les contacts entre 
populations humaines et les populations sauvages ou domestiques d’iguanes sont 
fréquents dans les Petites Antilles et peuvent avoir exposé les iguanes à commu-
nautés microbiennes résistantes aux antibiotiques.

Il est également très important de surveiller l’impact d’agents pathogènes po-
tentiels et de leur résistance potentielle aux antibiotiques compte tenu de la 
nouvelle menace potentielle représentée par l’actinobactérie Devriesea agamarum 
(Ballmann et al., 2014). Cette bactérie cause une dermatite proliférante chronique, 
avec des lésions dans différentes régions du corps, notamment la cavité buccale, la 

région péricloacale et les jam-
bes. La septicémie est une com-
plication fréquente, qui entraîne 
la mort de l’animal. Depuis avril 
2011, plusieurs individus d’I. del-
icatissima retrouvés dans l’île de 
Saint-Barthélemy présentaient de 
gros nodules durs et des abcès sur 
le corps. D’après un rapport de la 
gestion de la réserve naturelle de 
Saint-Barthélemy, environ 10% de 
la population mâle est affectée” (de 
Knapp et al., 2000). ©
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LES CHAUVES-SOURIS

Seulement quelques études ont été con-
sacrées aux populations de chauves-souris 

de Saint-Barthélemy (Allen, 1911 in Larsen et 
al. 2006 ; Larsen et al., 2006). À ce jour, six es-
pèces de chauves-souris ont été observées : 

1. Le monophylle des Petites Antilles  (Monophyllus 
plethodon luciae), 

2. La brachyphylle des Antilles (Brachyphylla cav-
ernarum), endémique aux Petites Antilles 
(Figure 21), 

3. La tadaride du Brésil (Tadarida brasiliensis 
antillarum), 

4. Le molosse commun (Molossus molossus), 
5. L’artibée de la Jamaïque (Artibeus jamaicensis 

jamaicensis), et
6. Le grand noctilion (Noctilio leporinus) (Lars-

en et al. 2006; Questel, pers. obs. 2011 & 
2013).

La faiblesse des populations observées dans 

l’île est préoccupante. Elle peut s’expliquer 
d’une part par le climat très sec de l’île et la 
série de cyclones survenus au cours des dix 
dernières années. D’autre part, l’architecture 
spécifique des maisons et des bâtiments com-
merciaux dans l’île offre un accès limité et peu 
de sites de repos pour les chauves-souris in-
sectivores(notamment le molosse commun) 
qui habitent généralement sous les toits de tôle 
ondulée et les tuiles mal fixées (Larsen et al., 
2006).

On trouve à Saint-Barthélemy plusieurs 
grottes pouvant servir d’habitat à toutes les 
espèces de chauves-souris présentes dans l’île 
sauf une (M. molossus). Ces grottes jouent 
un rôle clé dans le maintien d’une population 
saine de chauves-souris (Larsen et al., 2006). 
Aujourd’hui, les grottes ont été reconnues 
comme un habitat à fort intérêt écologique et 
patrimonial, mais ne sont pas protégées.

Figure 21.  La brachyphylle des Antilles  (Brachyphylla cavernarum )
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Figure 22.  Carte de Saint-Barthélemy avec représentation des affleurements de calcaire 
(zones bleues) et des grottes principales: 1 - grotte de Shell Beach, 2 - grotte du Figuier 
maudit, 3 - grotte du Morne Lurin, 4 - grotte des Chauves-souris, 5 - grotte du Paille-en-
queue, 6 - grotte Montbars, 7 - grotte de la Chaloupe, 8 - grotte du Manguier, 9 - taffoni 
de la Grande Saline, 10 - abri 1 de Petite Anse, 11 - Abri 2 de Petite Anse  
(Source: Lenoble et al. 2012)
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AUTRES

Les amphibiens 

On trouve trois espèces d’amphibiens à 
Saint-Barthélemy, toutes introduites  par 

l’homme: 

1. La Rainette de Cuba (Osteopilus  septentriona-
lis),

2. L’hylode de Johnstone (Eleutherodactylus 
johnstonei), endémique aux Petites Antil-
les, et

3. L’hylode de la Martinique (Eleutherodactylus 
martinicensis). 

L’hylode de Saint-Barthélemy (Eleuther-
odactylus sp), strictement endémique à 
Saint-Barthélemy a aujourd’hui disparu (Kai-
ser, 1992 ; Breuil et al., 2009a, 2009b).

Les arachnides 

La richesse spécifique, compte tenu de la 
taille du territoire, est assez forte avec 70 

espèces dont trois strictement endémiques à 
Saint-Barthélemy :

1. Le  petit scorpion de St Barth  (Oiclus questeli), 
2. Le mini-24 heures de St Barth (Charinus  bru-

neti), et 
3. Le solifuge de Béatrice (Ammotrechella bea-

triceae) (Questel, 2013; Marechal & Linu-
ma, 2013, 2015;  RNSM & SPAW-RAC,  
2016).

Les formicidés

Vingt-six espèces de fourmis ont été réper-
toriées entre 2011 et 2013 (Celini, 2013), 

dont six espèces envahissantes et deux espèces 
potentiellement dangereuses pour la biodiver-
sité de l’île et de ses habitants : Azteca delpini 
antillana Forel and Solenopsis invicta (Celini, 
2013). L’identification des fourmis peut être 
difficile et le travail d’inventaire a été  complété 
par le séquencement ADN de 20 espèces de 
fourmis (Mabroux, 2016). Toutes les données 
réunies ont été partagées sur BOLD (Barcode 
of Life Data Systems), un portail public de 
données offrant une base de données consult-
able de codes barres (Barcode Index Numbers, 
BINs).
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Figure 23.  Principaux acteurs environnementaux de Saint-Barthélemy. ATE - Agence 
Territoriale pour l’Environnement, CESCE - Conseil Économique Sociale, Culturel et Envi-
ronnemental, DEAL - Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement, 
INRA: Institut National de la Recherche Agronomique, RTMG - Restauration des Tortues 
Marines De Guadeloupe, APO - Association pour la Protection des Oiseaux.
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Les intervenants de l’environnement à Saint-Barthélemy peuvent être regroupés en quatre 
catégories : le gouvernement, les organisations régionales, les ONG locales et régionales, et 

les groupes citoyens (Figure 23).

Gouvernement

L’Agence Territoriale de l’Environnement (ATE)

Depuis mai 2013, la collectivité a confié à 
l’Agence Territoriale de l’Environnement 
(ATE) les missions de protection de l’environ-
nement et de développement durable dans l’île 
(Encadré 4). L’ATE est composée d’un Conseil 
d’Administration (12 membres), d’un Conseil 
Scientifique (18 membres) et d’un bureau ad-
ministratif (6 membres).

L’ATE participe à des projets de recherche sur 
les espèces et les écosystèmes menacés, no-
tamment le suivi de l’iguane I. delicatissima, 
ainsi que le suivi des tortues marines pendant 
la nidification, en collaboration avec des ONG 
locales et régionales. Depuis octobre 2016, les 
six agents de l’ATE peuvent sanctionner les in-
fractions au code de l’environnement. L’ATE 
organise également des manifestations visant 
à sensibiliser le public sur les questions envi-
ronnementales. 

Le Conseil Économique, Social, Culturel et Environne-
mental (CESCE))

Le Conseil économique, social, culturel et en-
vironnemental (CESCE) a une compétence 
consultative sur les questions économiques, 
sociales, culturelles et environnementales. Il 
est composé de représentants des groupements 
professionnels, de syndicats, d’organisations et 
d’associations qui contribuent à la vie économ-
ique, sociale et culturelle de Saint-Barthélemy. 
Le CESCE comprend aussi des représentants 
d’ONG actives dans le domaine de la protec-
tion de l’environnement et des personnalités 
qualifiées, choisies pour leurs pratiques re-
sponsables démontrées en matière d’environ-
nement et de développement durable. Chaque 
catégorie d’activité est représentée par un 
nombre de conseiller correspondant à l’impor-
tance de cette activité dans la vie économique, 
sociale et culturelle de Saint-Barthélemy. Le 
CESCE ne participe pas à l’adoption des lois et 
règlements mais il est consulté par les autorités 
réglementaires sur les questions sociales et 
économiques. Le CESCE publie des rapports 
remis au Président de la collectivité et publiés 
en ligne (http://www.cesc-stbarth.org/).

La commission environnement, qualité de vie et dével-
oppement durable

La commission environnement, qualité de vie 
et développement durable est composée de 6 
membres élus et a pour mission d’émettre des 
recommandations et de conseiller le Conseil 
Territorial ou Exécutif sur les questions rela-
tives à l’environnement, à la qualité de vie et 
au développement durable. Elle se réunit sur 
convocation de son Président.

ENCADRÉ 4  |   Les 4 missions clés qui 
guident les activités de l’ATE :

1. Milieu marin - Gestion et pro-
tection des ressources marines, 
réglementation et contrôle de son 
application.

2. Milieu terrestre  -  Suivi éco-
logique des espèces de l’île et de 
leurs habitats, notamment pour les 
espèces invasives et parasites.

3. Énergie  - Promotion et dévelop-
pement des énergies renouvela-
bles.

4. Travail de proximité  - Éducation 
et communication environnemen-
tale.
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Organisations régionales

Pôle Relais Zones Humides

Le Pôle Relais Zones Humides est un con-
sortium d’organisations reconnues par le 

Gouvernement français pour leurs compétenc-
es particulières en matière de préservation des 
milieux humides. Leur mission est double :

 1. Constituer un réseau d’échanges entre 
les acteurs concernés par la préservation 
et la gestion des zones humides (cadres, 
hommes et femmes politiques, enseig-
nants, scientifiques et usagers), et 

2. Mutualiser les connaissances, les bonnes 
pratiques et le savoir-faire pour agir plus 
efficacement pour la préservation de ces 
milieux. Le Pôle Relais publie des rap-
ports consultables en ligne (http://www.
pole-zh-outremer.org).

L’Initiative Française pour les Récifs Coralliens (IFRE-
COR)

Créée en 1999, l’Initiative Française pour les 
Récifs Coralliens (IFRECOR) a pour principal 
objectif de promouvoir la protection et la ges-
tion durable des récifs coralliens et des écosys-
tèmes associés dans les collectivités français-
es d’outre-mer. Des comités locaux ont été 
établis pour toutes les collectivités françaises 
d’outre-mer ; cependant, il n’a pas encore été 
désigné de comité local pour Saint-Barthéle-
my. L’IFRECOR intervient dans la région par 
l’intermédiaire de son comité local de Guade-
loupe. 

La Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et 
du Logement (DEAL)

La Direction de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement (DEAL) n’est plus l’au-

torité compétente en matière d’environnement 
à Saint-Barthélemy depuis que l’île a acquis 
le statut de Pays et Territoires d’Outre-Mer 
(PTOM). Néanmoins, un accord a été signé 
entre la DEAL et l’ATE concernant le contrôle 
des ICPE5. Pour les ICPE, la législation na-
tionale reste en vigueur jusqu’à la ratification 
de nouveaux textes législatifs proposés par la 
collectivité à l’État.

Le Conservatoire du littoral

Le Conservatoire du littoral est un établisse-
ment public administratif de l’État français 
placé sous la tutelle du ministre chargé de la 
protection de la nature. Il a été créé pour la 
protection des milieux naturels côtiers re-
marquables et poursuit une politique d’ac-
quisition de sites. Le Conservatoire du littoral 
achète les terrains par acte d’acquisition privé, 
par exercice d’un droit de préemption ou, 
plus exceptionnellement, dans le cadre d’une 
procédure d’expropriation. Des parcelles peu-
vent aussi être données au Conservatoire du 
littoral par don ou par legs. Après avoir assuré 
les aménagements nécessaires, le Conserva-
toire confie la gestion des sites aux autorités lo-
cales ou à d’autres organisations locales. L’ATE 
est aujourd’hui chargée de la gestion de Fort 
Karl, situé sur les hauteurs de Gustavia, acquis 
par le Conservatoire du littoral en 2007.

L’Institut National de la Recherche Agronomique (INRA)

L’Institut national de la recherche agronom-
ique (INRA) effectue des recherches dans 
les domaines de l’agriculture, des sciences de 
l’animal et du végétal et de l’environnement, et 
participe régulièrement à l’éducation, à la for-
mation et au développement durable de l’ag-
riculture dans les Antilles. L’INRA ne dispose 
pas de centre de recherche à Saint-Barthélemy, 
mais des experts basés en Guadeloupe sont 
parfois consultés sur des questions spécifiques.

5 Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) désignent des installations telles que les 
dépôts, chantiers et autres installations exploitées ou détenues par une personne physique ou morale publique ou 
privée et qui peuvent présenter un risque ou une nuisance pour la santé et la sécurité des riverains, la salubrité pub-
lique ou la protection de la nature et de l’environnement (Ministère de l’écologie et du développement durable, 2015).
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Associations locales pour la pro-
tection de l’environnement

St Barth Essentiel

St Barth Essentiel a été créée en 2009 avec 
pour objet « la protection des intérêts his-

toriques, culturels et environnementaux de 
Saint-Barthélemy ainsi que de son cadre de 
vie. » St Barth Essentiel a produit, avec le sou-
tien d’experts locaux, régionaux et nationaux, 
différentes études scientifiques, allant de l’in-
ventaires de la flore à la détermination par 
code barres génétique des fourmis de l’île. L’as-
sociation organise également de nombreus-
es campagnes de sensibilisation, notamment 
des nettoyages de plages et des conférences à 
thème consacrées à l’environnement.

.Saint Barth Environnement

Créée en 2004, Saint Barth Environnement 
œuvre pour la préservation de l’environne-
ment (naturel et architectural) de l’île et en-
courage les comportements responsables par 
des campagnes de sensibilisation. 

L’Association pour la Protection des Oiseaux (APO) 

L’Association pour la Protection des Oiseaux – 
APO est une association regroupant 15 mem-
bres, dont un ornithologue, visant à protéger 
les oiseaux de Saint-Barthélemy et les écosys-
tèmes dont ils dépendent. Cette association 
travaille en collaboration avec BIOS et l’ATE 
pour collecter des données sur les oiseaux.

Coral Restoration St Barth

Coral Restoration St Barth a pour objet la res-
tauration des récifs coralliens autour de l’île. 
Cette association a installé six pépinières pour 
réimplanter dans trois sites autour de l’île une 

espèce menacée: le corail corne de cerf (Acro-
pora cerviconis). Les coraux seront plantés en 
2017 sur les récifs dégradés situés dans l’AMP. 
En outre, Coral Restoration St Barth organise 
deux fois par mois des chasses au poisson lion 
et des campagnes de sensibilisation dans les 
écoles. L’organisation a également mis en place 
un programme de pêche durable pour encour-
ager les pêcheurs à déposer leurs nasses us-
agées à l’usine d’incinération, qui s’est engagée 
à les ramasser et à les traiter gratuitement.

ARTIREEF

ARTIREEF est un projet consacré à la restaura-
tion du récif de la Pointe Milou. Son approche 
consiste à utiliser des armatures métalliques 
connectées à un courant électrique de bas 
voltage (12 votls) pour stimuler une accrétion 
minérale, une réaction électrochimique, qui 
stimule la repousse des coraux (méthode BI-
OROCK™). À de jour, cinq grandes structures 
en fer à béton remplies de coquilles de lamb-
is vides ont été déployées dans la Baie de la 
Pointe Milou. D’ici la fin 2017, 32 structures au 
total seront déployées, connectées à la struc-
ture existante et peuplées de coraux.

Reef of Life

Le fonds de dotation « Reef of Life » a lancé 
un projet de restauration en 2015 dans la Baie 
Saint-Jean utilisant la technologie BIOROCK. 
Deux grilles de 20 m2 (200 sq ft) ont été in-
stallées sur le récif dans un emplacement où 
tous les coraux avaient péri. Trois espèces de 
corail, A. palamata, A. prolifera, and Porites 
sp. (les principaux coraux endogènes) ont été 
propagés par bouturage. Après une épidémie 
de peste blanche6 en 2015, 75% des coraux se 
sont rétablis, et au bout d’un an seulement on a 
enregistré une croissance linéaire de 13 cm (5 
in) sur la structure. 

6 La peste blanche est une maladie corallienne causée par un virus qui se propage souvent dans les coraux récemment 
blanchi. Le blanchissement des coraux se produit lorsque les coraux expulsent les algues symbiotiques qui résident 
dans leurs tissus suite à un stress environnemental, généralement une augmentation de la température de l’eau.  
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Associations régionales pour la 
protection de l’environnement

BIOS 

BIOS est une organisation basée en Guade-
loupe qui a réalisé plusieurs suivis d’oiseaux 

nicheurs à Saint-Barthélemy et dans ses îlets. 
Ces travaux ont permis l’identification de qua-
tre zones importantes pour la conservation 
des oiseaux (ZICO), qui ont été reconnues par 
BirdLife. Cette association collabore également 
avec l’ATE sur des projets de baguages d’oiseaux.

Kap Natriel 

Le Réseau requins des Antilles français-
es a pour objet d’enrichir les connaissances 
sur les requins et les raies de la région et de 
sensibiliser le public sur ces espèces. L’asso-
ciation a récemment lancé un programme à 
Saint-Barthélemy visant à relever les obser-
vations de requins par des plongeurs. Les ob-
servations faites depuis les côtes et les prises 

de requins par des pêcheurs sont également 
relevées. Depuis novembre 2016, un nouveau 
programme étudie la diversité, l’abondance et 
la répartition des espèces d’elasmobranches 
dans les eaux de Saint-Barthélemy avec des 
caméras vidéos sous-marines déployées à des 
emplacements stratégiques.

Le Réseau Tortue Marine de Guadeloupe (RTMG)

Le Réseau Tortue Marine de Guadeloupe 
(RTMG) coordonne un plan de conservation 
des tortues marines et de leurs habitats dans 
l’archipel guadeloupéen et les îles du Nord, y 
compris Saint-Barthélemy. Des bénévoles sur-
veillent les activités de tortues en ponte sur les 
plages et relèvent les tortues observées sur les 
sites de plongée. En tant que relais local, les 
agents de l’ATE organisent des programmes 
éducatifs de sensibilisation et fournissent une 
expertise technique pour les efforts de préser-
vation des plages de nidification des tortues 
marines. 
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De 1947 à 2007, Saint-Barthélemy était 
rattachée administrativement au dépar-

tement de la Guadeloupe dont elle constituait 
l’une des communes et un arrondissement. 
En 2007, Saint-Barthélemy est devenue une 
Collectivité d’Outre-Mer (COM), avant de 
changer à nouveau de statut le 1er janvier 
2012 pour acquérir celui de Pays et Territoire 
d’Outre-Mer (PTOM). En tant que PTOM, 
Saint-Barthélemy est compétente en mat-
ière d’environnement, d’énergie, de tourisme 
et d’urbanisme. L’État français conserve sa 
compétence en matière de droit pénal et de 
procédure pénale, de droit commercial, de 
droit bancaire et de droit financier (de Betten-
court & Imminga-Berends, 2015).

Le code de l’environnement de Saint-Barthéle-
my a été promulgué en juin 2009 et est fac-
ilement accessible en ligne  (http://www.com-
stbarth.fr/iso_album/cde_au_13-05-2016.
pdf). Il révoque et remplace le Code national 
de l’environnement et couvre l’ensemble des 
sujets que celui-ci réglementait. L’île trie, recy-
cle, et incinère ses ordures. L’usine d’incinéra-
tion alimente à son tour en vapeur une usine 
de dessalement de l’eau de mer qui produit de 
l’eau potable. D’autre part, un nouveau réseau 
de traitement et d’épuration des eaux usées a 
récemment été mis en service à Gustavia. La 
majorité des hôtels disposent d’une unité de 
traitement des eaux usées. La collectivité inves-
tit régulièrement dans la mise à jour et l’exten-
sion de son réseau de collecte des eaux de ruis-
sellement. En 2012, la collectivité a débloqué 
8,1 millions d’euros pour la rénovation des sec-
teurs eau et assainissement (de Bettencourt & 
Imminga-Berends, 2015). Un Plan de préven-
tion des risques naturels (PPRN) a été proposé 
dans la collectivité de Saint-Barthélemy, mais il 
n’a pas encore été adopté. La collectivité con-
tinue de travailler à l’adoption définitive d’une 
réglementation sur le zonage et l’urbanisme 
pour la protection des habitats naturels. Après 

consultation avec les pêcheurs de l’île, la col-
lectivité a mis à jour sa réglementation en mat-
ière de pêche (v. Réglementation en matière de 
pêche).

Aires marines protégées

La réserve nationale naturelle de Saint-
Barthélemy a été créée en 1996 (décret nº 

96-885 du 10 octobre 1996) pour protéger des 
aires marines au large de l’île. La réserve ma-
rine recouvre une superficie totale de 1 200 ha 
(~3000 acres) et comprend cinq zones situées 
au nord et au nord-ouest de l’île principale (v. 
Figure 4). Deux zones jouxtent l’île principale 
et trois encerclent les îlets. La réserve natur-
elle recouvre le domaine public maritime (de 
la haute mer à 300 m des côtes) et une partie 
des eaux territoriales. La réserve marine com-
prend deux zones de protection renforcée où 
la pêche, l’ancrage et la plongée avec bouteilles 
sont prohibés.

Désignations françaises

Les Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et 
floristique (ZNIEFF) 

Trente-sept ha (116 acres) de territoire 
ont été désignés Zones Naturelles d’In-

térêt Écologique, Faunistique et Floristique 
(ZNIFF). Ces zones comprennent les cinq 
étangs et l’unique végétation xérophytique de 
Pointe-à-Toiny. Mais ces désignations sont 
dépourvues de statut légal.

Le Sanctuaire Agoa

Le Sanctuaire Agoa a été établi en 2010 dans 
la ZEE (Zone Économique Exclusive) des An-
tilles françaises (143 256 km² / 143 256 sq mi) 

7En plus d’une dérogation aux normes européennes, le statut de PTOM permet à la Collectivité de bénéficier d’une 
juridiction douanière.
8De plus, elle s’occupe, entre autres, de la circulation routière, des services publics et des institutions de la Collectivité, 
de la fiscalité, du registre foncier, des lois de l’Etat et des biens de la Collectivité et de l’accès des étrangers à l’emploi, 
à la construction, à l’hébergement. 
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pour protéger les mammifères marins. L’ATE 
représente la collectivité de Saint-Barthélemy 
auprès du conseil de gestion du sanctuaire 
Agoa.

Fort Karl

Le site de Fort Karl (1,3 ha / 3,2 acres) est pro-
tégé depuis son acquisition par le Conserva-
toire du littoral. La gestion du site a été confiée 
à l’ATE.

Arrêté préfectoral de protection de biotope 

Les arrêtés préfectoraux de protection de bi-
otope concernent 5,5 ha (13,6 acres) autour 
de Saint-Jean et 16 ha (34,5 acres) autour du 
Grand et du Petit Cul-de-Sac. À ce jour, il n’est 
pas certain que ces arrêtés préfectoraux soient 
encore en vigueur compte tenu du nouveau 
statut de PTOM de Saint-Barthélemy.

Traités Internationaux 

Le code de l’environnement dans sa version 
actuelle n’inclut aucune convention inter-

nationale sur l’environnement signée par la 
France dont certaines sont pourtant applica-
bles à Saint-Barthélemy :

• La Convention de Washington (ou CITES) (Wash-
ington 1973) - Convention sur le com-
merce international des espèces de faune 
et de flore sauvages menacées d’extinction,

• La Convention de Carthagène (Cartagena, 
1983) - pour la protection et la mise en 
valeur du milieu marin dans la région des 
Caraïbes, et le Protocole SPAW – Zones 
et espèces spécialement protégées (1990), 
sur la biodiversité marine et côtière dans 
les Caraïbes,

• Convention sur le droit de la mer (Montego Bay, 
1982) -  sur les droits et obligations des 
nations relatifs à l’exploitation des océans, 
l’établissement de règles de conduite pour 
les entreprises, l’environnement et la ges-
tion des ressources naturelles marines,

• La Convention de Ramsar (Ramsar, 1971) - 
pour la conservation et l’utilisation ration-
nelle des zones humides,

• La Convention sur la diversité biologique (Rio de 
Janeiro, 1992) -  pour la conservation de 
la diversité biologique, l’utilisation dura-
ble de ses éléments et le partage juste et 
équitable des avantages découlant de l’ex-
ploitation des ressources génétiques,

• La Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques  (New York, 1992) 

• La Convention de Bonn  (Bonn, 1979) - sur la 
conservation des espèces migratrices ap-
partenant à la faune sauvage, et

• La Convention d’Aarhus (Denmark, 1998) -sur 
l’accès à l’information, la participation du 
public au processus décisionnel et l’accès à 
la justice en matière d’environnement.

Zones clés pour la biodiversité (ZCB)

D’autre part, une récente initiative européenne 
a identifié des Zones Clés pour la Biodiversité 
(ZCB) à Saint-Barthélemy (RNSM et SPAW-
RAC, 2016). Les ZCB sont des sites d’impor-
tance mondiale pour la conservation de la 
biodiversité. Elles sont identifiées en fonction 
de critères et de seuils normalisés sur le plan 
mondial, basés sur les besoins de la biodiver-
sité et qui nécessite une sauvegarde à l’échelle 
du site. Les références utilisées pour la plani-
fication systématique de la conservation sont 
définies d’après des critères de vulnérabilité et 
d’irremplaçabilité (Figure 24) (Langhammer 
et al., 2007).

Corridors biologique

Un corridor biologique est un lien entre dif-
férents habitats. Il relie fonctionnellement 
deux ou plusieurs habitats vitaux pour une es-
pèce ou une population. Les corridors sont es-
sentiels au maintien des processus écologiques 
comme le déplacement de la faune et la survie 
de populations. Un seul corridor marin entre  
ZCB a été identifié au large de Saint-Barthéle-
my (RNSM et SPAW-RAC, 2016). Il recouvre
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Figure 25. Carte du corridor biologique marin à Saint 
Barthélemy (Source: RNSM and SPAW-RAC, 2016)

Figure 24. Carte des Zones de Biodiversité Clés (ZBC) ter-
restre à Saint-Barthélemy(Source: RNSM and SPAW-RAC, 
2016)
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une superficie totale de 69,8 km2 (26.9 sq 
mi) et assure la connectivité entre des zones 
d’herbiers et de récifs coralliens (Figure 25). 
Ces corridors ont été explorés à fond dans 

le cadre de travaux de cartographie effectués 
sur l’ensemble de l’île (Chauvaud, 2001, 2013 
; Delord, 2004), mais la fonctionnalité de ces 
écosystèmes a été très peu étudiée.
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Dans le cadre de ce rapport, plusieurs réun-
ions et un atelier réunissant les différents 

acteurs de l’environnement ont été organisés 
afin d’identifier les principales menaces pesant 
sur l’environnement de l’île et de définir des 
actions prioritaires pour y répondre. La liste 
des participants à l’atelier du 9 septembre 2016 
se trouve à l’annexe E. Ses conclusions sont 
incluses dans ce rapport et dans le chapitre 
consacré aux recommandations. Nous citons 
en outre deux facteurs de risque qui n’ont pas 
été identifiés par les parties concernées mais 
qui, d’après l’étude bibliographique et notre 
connaissance des Caraïbes, sont pertinents à 
Saint-Barthélemy, à savoir le changement cli-
matique et l’érosion du littoral. 

La pollution

Les participants à l’atelier ont identifié la 
pollution comme l’une des trois princi-

pales menaces pesant sur l’environnement de 
l’île (avec l’urbanisation et les espèces enva-
hissantes). La « pollution » a été définie comme 
la pollution par les eaux usées, les ruisselle-
ments, la pollution phytosanitaire, la pollution 
par les navires, la pollution atmosphérique, la 
pollution organique, les nuisances sonores et 
la pollution lumineuse. À Saint-Barthélemy, 
les eaux usées ménagères constituent la princi-
pale source de pollution pour l’environnement 
marin, les eaux de ruissellements constituant 
de leur côté la principale source de pollution 
diffuse.

Les eaux de ruissellement

Après une forte pluie, l’eau qui n’a pas été ab-
sorbée par le sol se déplace en direction du 
littoral. Sur son chemin, l’eau charrie des sédi-
ments ainsi que des polluants naturels et ar-
tificiels, qui sont ainsi déposés dans les baies 
autour de l’île. En raison de la topographie 
escarpée et irrégulière de l’île, les bassins ver-
sants ont un temps de réaction très court, ce 
qui provoque d’importants ruissellements 

pendant les fortes pluies et peut entraîner des 
baisses importantes de la salinité des baies. 
Les déversements d’eaux riches en sédiments, 
en nutriments et en polluants dans les baies 
stimulent la croissance d’algues et de phyto-
planctons aux effets nuisibles. Ce phénomène 
d’eutrophisation peut perturber l’équilibre 
fragile des écosystèmes des récifs coralliens 
et des herbiers. Les sédiments charriés par ces 
ruissellements réduisent la quantité de lumière 
atteignant les écosystèmes benthiques de faible 
profondeur et risquent d’asphyxier les coraux 
et les herbiers. De plus, les ruissellements d’eau 
peuvent contenir des macro-déchets, ce risque 
est encore aggravé lorsque des décharges sau-
vages se trouvent à proximité de l’océan (Fig-
ure 26). Enfin, l’urbanisation, le défrichement 
et le pâturage intensif des chèvres sauvages  
contribuent à la pollution par ruissellement et 
intensifient l’eutrophisation, la sédimentation 
et l’érosion.

Les eaux usées

La majorité des systèmes d’assainissement 
sont non collectifs à Saint-Barthélemy. Le seul 
système d’assainissement collectif se trouve à 
Gustavia, où une nouvelle station d’épuration a 
été construite en 2012. Traditionnellement, les 
maisons sont équipées de fosses septiques ou 
puisards qui sont autant de sources de pollu-
tion potentielles en cas de fuite, de trop-plein 
ou tout simplement de mauvais entretien. Une 
étude réalisée en 2002 a montré que 71% de 
ces installations n’étaient pas conformes aux 
normes françaises (Safège Caraïbes, 2002).  
Aujourd’hui, plusieurs maisons et hôtels dis-
posent d’installations d’assainissement do-
mestiques qui déversent les eaux traitées 
dans la mer. D’autre part, les boues d’épura-
tion produites par ces stations d’épuration 
sont pompées et sont soit dispersées sur les 
hauteurs de l’île soit déposées dans la station 
d’épuration collective. Les participants à l’atel-
ier ont indiqué que beaucoup de ces stations 
d’assainissement individuelles étaient en mau-
vais état de fonctionnement.
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Figure 26. Décharge sauvage à Toiny, Saint Barthélemy (Source: St Barth Essentiel, 2016) 

Pollution phytosanitaire

Un très grand nombre de plantes ornemen-
tales destinées à des villas sont importées 
chaque année à Saint-Barthélemy. L’importa-
tion de plantes vivantes est un vecteur connu 
d’introduction d’insectes et de pathogènes. 
Aucune réglementation n’est prévue à ce jour 
en matière de quarantaine ou de restrictions 
phytosanitaires pour la protection de l’île.

Pollution par les navires

À la haute saison, un grand nombre de yachts 
et d’autres navires mouillent au port de Gus-
tavia. Certains de ces bateaux déversent des 
eaux grises et des eaux de cale dans le port et 
dans les baies environnantes. Ces eaux sont 
chargées de nutriments, de polluants et d’huile 
qui affectent l’environnement. Des collisions 
avec des tortues, dues à des excès de vitesse, 
sont également signalées chaque année. 

Pollution atmosphérique

Les participants à l’atelier ont indiqué que le 
nombre de véhicules (SUV en particulier) a 
augmenté depuis quelques années, ce qui af-
fecte la qualité de l’air dans l’île. Néanmoins, 
la seule étude consacrée à la qualité de l’air à 
Saint-Barthélemy, réalisée en 2007, a conclu que 
la qualité générale de l’air était bonne ; seuls des 
niveaux élevés d’émissions de monoxyde d’azote 
(jusqu’à 27 mg/m3) ont été relevés à la haute sai-

son dans le port de Gustavia. Ce phénomène est 
dû à l’affluence de véhicules et de yachts durant 
cette période de l’année. 

Pollution lumineuse

Les parties concernées ont signalé la progres-
sion à la hausse de la pollution lumineuse sur 
les plages, ce qui augmente les pressions sur les 
populations de tortues nicheuses, déjà en dan-
ger critique d’extinction 

L’urbanisation

Dans le passé, la population locale était 
concentrée autour de la capitale, Gus-

tavia, et de son port qui constitue le principal 
centre d’activité. Les habitants sont aujourd’hui 
plus dispersés dans l’ensemble du territoire in-
sulaire. Les principales zones résidentielles se 
trouvent sur la côte à Gustavia, Colombier, Fl-
amand, Saint-Jean, Anse des Cayes, Lorient, et 
au Grand Cul-de-Sac.

L’importante croissance démographique a eu 
des effets importants sur la construction rési-
dentielle. Il y a cinquante-cinq ans (en 1961), 
le nombre total de résidences principales dans 
l’île était de tout juste 600. En 2007, leur nom-
bre était de 4400 (INSEE, 2015, Saint Barth 
Online, 2016) – soit une explosion de 633% en 
seulement 50 ans, ce qui a crée une série de 
problèmes d’urbanisme. 
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Les participants à l’atelier ont signalé les 
problèmes suivants liés à l’urbanisation rapide 
de l’île et à l’absence de plan d’aménagement  
du territoire et de réglementations visant le 
développement durable à long-terme :

• Disparition d’habitats naturels suite à des 
travaux de défrichement et de remblayage 
(homogénéisation biotique)

• Disparition de connexions entre des zones 
humides et la mer et perturbation de cor-
ridors biologiques (fragmentation des 
habitats),

• Ruissellements d’eaux de pluie provenant 
des chantiers, aggravant la pollution par 
ruissellement,

• Pertes de biodiversité, et
• Absence de plan d’urbanisme pour un de-

veloppement durable. 

D’autre part, l’urbanisation multiplie les sur-
faces dures ne permettant pas à l’eau d’infiltrer 
le sol (parkings, routes, etc.), ce qui accroît le 
volume des ruissellements d’eau, des inonda-
tions, des sources de pollution et d’érosion.

La collectivité de Saint-Barthélemy procède 
actuellement à l’examen d’une nouvelle Carte 
d’Urbanisme, qui doit diviser l’île en plusieurs 
zones. Les zones vertes, zones inconstructibles 
et les zones constructibles devant être autor-
isées sous certaines conditions, avec quatre 
niveaux d’urbanisation :
 
1. Gustavia,
2. Les zones urbaines ayant un développe-

ment de densité moyenne,
3. Les zones résidentielles ayant un dévelop-

pement de faible densité, et
4. La zone dite d’activité a vocation des con-

structions de type inudstrielle et commer-
ciale (Collectivité de St-Barthélemy, 2016).

Les participants ont noté que dans certains 
cas, des résidences ou d’autres constructions 
avaient été bâties dans des zones vertes récem-
ment reclassées en zones urbaines. 

Les espèces envahissantes

Les chèvres

Les chèvres gambadent librement à 
Saint-Barthélemy. Leur population exacte 

est inconnue mais on estime qu’elle compte en-
tre 2 000 et 5 000 individus, d’après plusieurs 
sources locales. Les chèvres exercent un im-
pact important sur la végétation et le sol de l’île 
par le piétinement et le pâturage. Le piétine-
ment augmente la masse volumique des sols, 
ce qui modifie le taux d’infiltration des eaux à 
la baisse. D’autre part, le pâturage des chèvres 
diminue la couverture végétale globale de l’île, 
ce qui cause une aggravation de l’érosion par 
le vent et l’eau en raison de la vulnérabilité du 
sol nu. D’autre part, les chèvres sauvages ont 
été identifiées comme une menace importante 
pour les oiseaux nicheurs et les populations 
d’iguanes. Les chèvres sauvages ont été com-
plètement éradiquées de certaines îlets pour 
améliorer leur environnement, et les résultats 
sont au rendez-vous. 

Il faut noter que la prédation animale (chèvres, 
molokoï, pyrale du cactus, etc.) a été identi-
fiée comme l’une des trois principales caus-
es de la détérioration de la végétation de 
Saint-Barthélemy. Les deux autres étant la 
flore invasive (Scaevola taccade, liane corail, 
etc.) et les impacts anthropiques (défriche-
ments et remblayages) (Breuil, 2000 ; Sastre et 
al., 2014). 

Les iguanes

L’iguane commun (Iguana iguana) est une 
espèce invasive, observée pour la première 
fois à Saint-Barthélemy en 2004 (Caraïbes 
Aqua Conseil, 2010). L’iguane commun est en 
compétition directe avec l’iguane des Petites 
Antilles (I. delicatissima), une espèce endém-
ique. On a observé un phénomène d’hybri-
dation entre ces deux espèces, qui pourrait 
entraîner la disparition de l’iguane des Petites 
Antilles (Breuil, 2002 ; Breuil and Vuillaume, 
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2012). En plus de risques par déplacement et 
hybridation, les femelles gravides de l’iguane 
des Petites Antilles sont très vulnérables aux 
collisions avec des véhicules lorsqu’elles entre-
prennent leurs migrations depuis l’intérieur 
de l’île vers leurs aires de reproduction sur la 
côte. La faible croissance de ces populations, 
leur maturité sexuelle tardive et leur faible 
niveau de recrutement contribuent à aggraver 
les impacts démographiques de cette espèce 
menacée (Knapp et al., 2000). Les populations 
d’iguanes communs sont suivies par des agents 
de l’ATE.

Les plantes ornementales envahissantes 

Un très grand nombre de plantes ornementales 
sont importées chaque année à Saint-Barthéle-
my à la haute saison pour répondre aux beso-
ins en aménagement paysager. À ce jour, les 
plantes importées ne sont pas enregistrées lors 
de leur déchargement des conteneurs. Un cer-
tain nombre de plantes ornementales invasives 
ont débordé des jardins des villas et des hôtels 
de luxe et ont été trouvés colonisant de nou-
veaux territoires. D’autre part, d’autres espèces 
exotiques (insectes, serpents, etc.) ont été in-
troduites dans l’île par leur truchement.

Le poisson lion

Le poisson lion ou rascasse volante (Pterois 
spp.) est présent au large de l’île, mais la taille 
de la population est inconnue. Une association 

locale (Coral Restoration St Barth) organise 
des « chasses » bimensuelles et, à ce jour, a 
extrait un peu moins d’un millier de rascasses 
de l’environnement. Le poisson lion n’est pas 
consommée dans l’île en raison du risque d’in-
toxication à la ciguatera. En effet, une étude 
récente a identifié la présence de rascasses 
toxiques dans toutes les zones qu’elle avait ob-
servées au large de l’île et a conclu qu’environ 
49% des rascasses collectées présentaient une 
activité de ciguatoxines (Soliño et al., 2015).

Les autres espèces envahissantes

Les chats sauvages et les cochenilles ont égale-
ment été évoqués par les participants à l’atel-
ier comme espèces invasives. En seulement 
30 ans, le nombre d’espèces de cochenilles est 
passé de 3 à 60. Les nouvelles espèces vivent 
désormais dans l’île sans leurs plantes aux-
iliaires, ce qui peut entraîner un déséquili-
bre écologique. Un excellent exemple de cet 
équilibre est celui de la pyrale du cactus (Cac-
toblastis cactorus) – une espèce parasitique qui 
se nourrit directement du cactus hôtes comme 
le cactus tête à l’anglais (Melocactus intortus), 
une espèce endémique. Les chats sauvages (et 
les chiens domestiques) constituent également 
une menace pour les iguanes endémiques. Les 
autres espèces invasives présentes dans l’île 
sont les grenouilles et crapauds, la tortue de 
Floride (Trachemys scripta elegans) et la tortue 
charbonnière à pattes rouges (Chelonoidis car-
bonaria).
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Des lois et règlements inadaptés

Le code de l’environnement, adopté assez 
récemment, contribue à orienter la col-

lectivité dans la voie d’une meilleure conser-
vation des habitats naturels, de la diversité 
biologique et d’une utilisation rationnelle des 
ressources naturelles ; cependant, le code est 
décrit comme faible par les parties concernées 
qui appellent à son renforcement. Ce point 
de vue est partagé par une récente analyse du 
code de l’environnement de Saint-Barthélemy 
réalisée par des experts en droit de l’environne-
ment français (Cans & Touret, 2016). Cette an-
alyse a conclu que le code de l’environnement 
de Saint-Barthélemy manque de cohérence 
et reste trop schématique. Aucun article n’est 
consacré aux principes généraux du droit de 
l’environnement, notamment le principe de 
précaution, le principe de prévention, le princ-
ipe du « pollueur-payeur », le principe d’in-
tégration et le principe de participation du 
public ; par conséquent, ces principes fonda-
mentaux ne peuvent être invoqués en cas de 
contentieux. 

En France, un statut particulier est recon-
nu aux Associations Agréées de Protection 
de l’Environnement (AAPE). Ce statut re-
connaît certaines facultés particulières aux 
AAPE, notamment celle d’engager des procé-
dures devant la justice pour défendre l’intérêt 

général. Ce statut administratif encourage un 
dialogue équilibré entre le gouvernement et la 
société civile. Le status d’AAPE existait avant 
la rédaction du nouveau code de l’environne-
ment en 2009 ; cependant, il n’a pas, pour le 
moment, été réintroduit.

D’autre part, le code ne contient pas de « loi 
sur l’eau », notamment pour réglementer les 
déversements de polluants dans les eaux de 
Saint-Barthélemy ou contrôler les ruisselle-
ments venus des sites de construction et de 
l’environnement urbain. De ce fait, n’importe 
quelle substance peut être déversée en toute 
légalité dans les étangs salés ou dans la mer.

Un cadre juridique minimal est prévu concer-
nant l’introduction de produits chimiques et 
de biocides dans l’île, le commerce de la faune 
et de la flore, l’introduction d’espèces exogènes, 
la qualité de l’air, l’énergie renouvelable, etc.

En l’absence de lignes directrices sur l’aménage-
ment du littoral, rien n’est prévu pour s’assurer 
que les nouveaux projets aménagements n’en-
traînent pas l’érosion des plages et que l’érosion 
ne les affectera pas. 

Un contrôle insuffisant de l’application du 
code de l’environnement a également été iden-
tifié par les participants à l’atelier comme un 
obstacle de taille à la conservation des habitats 
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naturels et de la biodiversité ainsi qu’à la pro-
motion de pratiques éco-responsables.

Des connaissances insuffisantes 

La préservation de l’environnement de 
Saint-Barthélemy repose sur une bonne 

connaissance de ses écosystèmes. La recherche 
est essentielle pour mieux comprendre l’état 
actuel de ces systèmes et apporter des infor-
mations clés permettant d’élaborer des plans 
de conservation et de gestion efficaces, au-
delà de l’identification des risques pesant 
sur ces écosystèmes fragiles. Jusqu’en 2007, 
Saint-Barthélemy était une commune de la 
Guadeloupe, et la grande majorité des travaux 
ne s’intéressaient pas à cette île éloignée. Au-
jourd’hui, les effectifs insuffisants de l’ATE et 
les capacités limitées de recherche disponibles 
sur place ont limité l’étendue des études entre-
prises. 

Les parties concernées ont souligné qu’aucune 
étude n’a été réalisée pour établir la capacité 
de charge de Saint-Barthélemy en général ou 
des zones les plus sensibles. L’essor rapide du 
tourisme a amené un nombre toujours plus 
important de plongeurs sur les récifs et de na-
vires qui s’ancrent dans des herbiers. Les pe-
tites îles, comme Saint-Barthélemy, atteignent 
souvent rapidement un seuil au-delà duquel 
les écosystèmes naturels ne peuvent plus se 
reconstituer et subissent des dégâts irréversi-
bles (Briguglio et al., 1996). La définition de 
la capacité de charge de Saint-Barthélemy con-
stituera une information essentielle pour aider 
les décideurs politiques à harmoniser  le dével-
oppement économique et la protection de la 
riche biodiversité de l’île.

Les participants ont relevé plusieurs lacunes 
dans les recherches, notamment :

• L’absence de contrôle de la qualité de l’eau,
• L’absence de données concernant la pêche 

et les stocks, et
• L’absence de données sur les principaux 

écosystèmes et leur état de santé, notam-

ment les récifs, les herbiers et la mangrove.

Ces lacunes empêche d’évaluer l’efficacité des 
programmes de conservation et de gestion 
existants et ne permettent de générer des 
résultats optimaux en termes de durabilité so-
cio-économique. 

La pêche illégale 

Les parties concernées ont identifié la pêche 
illégale parmi les menaces pesant sur l’en-

vironnement marin. Les principales activités 
de pêche illégale pratiquées dans l’île sont les 
suivantes:

• Le braconnage dans l’AMP, visant princi-
palement le burgos (C. pica)  et le colas (O. 
chrysurus),

• La vente de poissons pélagiques par des 
pêcheurs plaisanciers ne possédant pas de 
licence professionelle,

• Les prises trop petites, et
• Les braconniers venus d’autres îles pour 

pêcher dans les eaux de Saint-Barthélemy.

La surpêche

La surexploitation des ressources marines 
de Saint-Barthélemy a été citée comme 

une source d’inquiétude parmi les participants 
à l’atelier. Aujourd’hui, la pression de pêche 
exercée sur les ressources marines (princi-
palement le lambi, la langouste, le burgos et 
les poissons coralliens et pélagiques) n’est pas 
suivie. D’autre part, l’état actuel des populations 
est inconnu alors que la pression croissante 
combinée à la dégradation des habitats men-
acent ces populations. Les DCP déployés au 
large constituent une autre cause d’inquiétude 
pour les parties concernées. Il est estimé que 
le nombre important de DCP déployés, ainsi 
que leur mauvaise utilisation répandue parmi 
les pêcheurs professionnels, ont réduit leur ef-
ficacité, et pose un risque pour la durabilité de 
cette technique de pêche.
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Le changement climatique

En raison de sa petite taille et de sa local-
isation, Saint-Barthélemy, comme beau-

coup d’autres petites nations des Caraïbes, est 
particulièrement vulnérable aux impacts du 
changement climatique. Avec l’élévation pro-
gressive du niveau de la mer et l’aggravation 
des tempêtes, qui augmentent en fréquence 
comme en intensité, le risque d’inondation est 
élevé dans les zones basses. Une étude récente 
a montré que plus de 7% de la surface la plus 
peuplée de l’île est exposée, notamment le 
quartier du port et des plages, où se trouvent 
de nombreux bâtiments (328) et routes (4 km / 
2,5 mi) (CETMEF-CETE Méditerranée, 2012, 
Figure 27). En outre, la hausse de la tempéra-
ture de l’eau et l’acidification croissante de 
l’océan vont exercer un impact négatif sur les 
récifs au large de l’île qui protègent la côte 
de l’érosion. L’élévation du niveau de la mer 
et les augmentations prévues de l’intensité et 
de la fréquence des tempêtes et cyclones, qui 
affectent l’énergie des vagues, vont accélérer 
l’érosion des plages. Il est estimé que le secteur 
hôtelier, un axe stratégique de l’économie de 
l’île, sera particulièrement menacé en raison 
de l’érosion des plages, de l’intensification des 
tempêtes et de l’inondation des zones basses 
(Sarge et al., 2015). 

Les mesures prises actuellement par la collec-
tivité en vue de s’adapter au changement cli-
matique (comme par exemple la construction 
d’une digue pour protéger la station d’épura-
tion de Gustavia contre les cyclones) pour-
raient être insuffisantes pour répondre aux 
pressions environnementales. Saint-Barthéle-
my subit déjà les conséquences directes 
du changement climatique de différentes 
manières. Depuis 2011, Saint-Barthélemy, 
comme de nombreuses autres régions des 
Caraïbes, a connu une explosion des quan-
tités de sargasse atteignant le littoral. Cette 
invasion sans précédent est attribuée à plu-
sieurs facteurs, notamment le réchauffement 

océanique, l’eutrophisation, et le dépôt de fer 
et de poussières riches en nutriments venues 
du Sahara dans l’océan. Les effets secondaires 
du changement climatique peuvent déjà être 
observés, comme de longues périodes de 
sécheresse ou notamment une érosion crois-
sante du littoral sur certaines plages, à Saint-
Jean en particulier. 

L’érosion

Comme dans d’autres îles des Caraïbes, 
deux sortes d’érosion ont été observées à 

Saint-Barthélemy : l’érosion des sols et l’éro-
sion du littoral. 

Le relief escarpé et irrégulier de l’île, combiné 
aux fortes pluies et à l’impact des chèvres, a 
renforcé le problème de l’érosion des sols. 
Aujourd’hui, de larges ravines et rigoles en-
tourent les terrains escarpés. À la saison 
pluvieuse, ces ravines peuvent acheminer de 
grandes quantités d’eau en très peu de temps. 
Ces cours d’eau intermittents peuvent charrier 
de grandes quantités de sédiments, ce qui con-
tribue à la pollution par ruissellements et peut 
entraîner une baisse importante de la salinité 
dans les baies (Assor, 1993 ; Scalley 2012). En 
outre, des facteurs naturels et anthropiques 
ont causé une érosion du littoral tout autour 
de l’île, y compris l’érosion significative de 
plages touristiques. Plusieurs opérations de 
ré-ensablement de plages ont été mises en 
œuvre pour remédier à ce problème. Mais en 
dépit des meilleurs efforts, certains de ces pro-
jets n’ont fait qu’aggraver les problèmes d’éro-
sion (ENCADRÉ 5). 

Dans l’ensemble, les effets conjugués de l’éro-
sion peuvent entraîner des dégâts écologiques 
et des pertes de revenus consécutives à leur 
impact sur le tourisme, la pêche et l’aménage-
ment du littoral.
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Figure 27.  Vulnerability area of Saint-Barthélem
y to coastal risks (Source: CETM

EF-CETE M
éditerranée, 2012 - scale 1/250,000)
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ENCADRÉ 5

Il n’existe aucune ligne directrice ou réglementation concernant les programmes 
de ré-ensablement des plages à St-Barthélemy. Aucune étude d’impact ne doit être 
réalisée et aucune mesure de protection n’existe pour prévenir, limiter ou réparer les 
impacts de ces opérations sur les écosystèmes proches et éloignés. Depuis 2000, 13 
ré-ensablements ont été réalisés à Saint-Barthélemy, dont quatre sur l’une des plages 
les plus prisées de l’île – la plage de Saint-Jean (Le Nagard, 2016).
 
En 2007, un ré-ensablement d’urgence a été réalisé en octobre et en novembre 
pour limiter l’impact de l’érosion sur la plage de Saint-Jean (Brosnan, 2008a). Ce re-
chargement, trop rapidement improvisé, a été réalisé en dragant le sable à seulement 
quelques mètres de la côte, entre la plage et le récif corallien. Une grave perturbation 
de l’équilibre sédimentaire du système s’en est suivie. Les dépressions causées par le 
dragage ont provoqué des glissements de terrain dans la section nord de la plage, 
créant d’importants problèmes d’érosion pour les propriétés de bord de mer et pour 
les arbres bordant la côte., créant donc plus de problèmes d’érosion que si rien n’avait 
été fait (Le Nagard, 2016). Brosnan (2008b) rapporte que : « Comme c’est souvent le cas 
pour les opérations d’urgence, une attention minimale a été accordée à la planification et 
aux conséquences. Les préoccupations financières, les approximations intuitives, les con-
traintes de temps et le sentiment d’urgence ont prévalu. Le dragage de sable s’est fait de 
manière plutôt opportuniste. Les réserves de sable ont été choisies pour leur proximité avec 
la côte et leur accès facile. Une fois le dragage commencé, les conditions météorologiques 
ont prévalu sur l’adéquation du substrat ou de son emplacement.»
 
Les ré-ensablements de plage sont reconnus pour entraîner des dommages environ-
nementaux, notamment l’étouffement et / ou le colmatage rapide des communautés
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des fonds marins sableux & rocheux – y compris les récifs coralliens et herbiers. Ils 
peuvent de plus entraîner des augmentations importantes de la turbidité de l’eau et 
réduire la pénétration de la lumière, augmentant la pression sur les coraux et d’autres 
organismes dépendant de la lumière, ce qui aggrave à son tour l’érosion (Green, 2002 
; Le Nagard, 2016).
 
Pour que le sable reste sur la plage après un ré-ensablement, les caractéristiques 
géologiques et la compatibilité du sable (comme la granulométrie, la composition 
et dureté des grains de sable), ainsi qu’une bonne connaissance des courants sont 
indispensables. Aujourd’hui, de l’avis commun des spécialistes, lorsqu’un ré-ensable-
ment n’est pas réalisé correctement, les impacts cumulatifs à long terme sur l’environ-
nement constituent sans doute les implications les plus problématiques de ce type 
d’opération (Green, 2002). 

Les impacts négatifs sur l’écosystème tout entier de la Baie Saint-Jean à la suite du 
ré-ensablement de 2007 auraient pu être évités avec une réglementation plus stricte 
en matière d’environnement.
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RECOMMANDATIONS ET 
PRINCIPALES PRIORITÉS



Au cours des 50 dernières années, 
Saint-Barthélemy a développé une écon-

omie du tourisme de luxe très dynamique ; 
cependant, l’île fait face aujourd’hui à de nou-
veaux défis qui mettent en danger son dével-
oppement durable (Figure 28). Une grave 
dégradation des conditions naturelles est 
constatée dans de nombreux écosystèmes, ce 
qui menace la capacité de résilience et d’ad-
aptation de l’île. Malgré certains désavantages 
intrinsèques, ces vulnérabilités peuvent être 
autant de catalyseurs pour l’innovation et le 
progrès. Ce chapitre recommande huit do-
maines d’action prioritaires pour que l’île pro-
gresse dans le sens du développement durable 
et de l’atténuation des menaces sur son envi-
ronnement.

Recherche

Confrontés à des pressions anthropiques 
croissantes, les environnements marin et 

terrestre de Saint-Barthélemy ont déjà com-
mencé à se dégrader. La préservation de l’en-
vironnement de Saint-Barthélemy repose sur 
une connaissance complète des différents 
écosystèmes et sur la capacité à élaborer des 
programmes de conservation et de gestion 
efficaces. Cependant, les évolutions récentes 
du statut juridique de l’île et l’élaboration d’un 
nouveau code de l’environnement ont conduit 
à des connaissances fragmentées de l’envi-
ronnement de l’île, avec pour effet de réduire 
considérablement la capacité des décideurs 
politiques à évaluer correctement la santé et 
la résilience de ces systèmes et d’entraver le 
développement durable du territoire.

Cette étude recommande donc la mise en 
place d’un programme de suivi à long terme 
d’indicateurs clés et la surveillance des prin-
cipales évolutions des écosystèmes uniques de 
Saint-Barthélemy. Les indicateurs visent à tra-
duire des informations complexes en éléments 
simples et mesurables, pouvant être comparés 
à un seuil ou indice de référence désignant un 
état sain ou dégradé. Sur la base de l’expérience 

de WCS en matière de sélection d’indicateurs 
environnementaux (Jupiter et al., 2009 ; Gur-
ney & Darling, 2016) et des travaux du prix 
Nobel Elinor Ostrom (Ostrom, 2007, 2009), 
complétés par les informations fournies par 
les parties prenantes ayant participé à l’atelier, 
les indicateurs socio-écologiques suivants ont 
été sélectionnés : 

• Système contextuel - cette série d’indicateurs 
décrit le contexte sous-jacent de l’île et 
comprend des indicateurs comme la pol-
lution, le développement, l’urbanisation et 
le changement climatique,

• Acteurs - ces indicateurs décrivent ombre 
d’acteurs, caractéristiques socio-économ-
iques, réseaux sociaux, importance des 
ressources, technologie utilisée,

• Gouvernance - décrivant la structure du ré-
seau, les règles opérationnelles, les règles 
de choix collectif, le suivi et le processus 
de sanction,

• Systèmes de ressources - mesurant la produc-
tivité des systèmes (écosystèmes des récifs 
coralliens, des herbiers et de la mangrove, 
et populations d’oiseaux), la qualité de 
l’eau et l’urbanisation,

• Unités de ressources - enregistrant le nombre 
d’unités de ressources, à savoir biomasse 
pêchable des poissons ciblés par la pêche, 
la densité des invertébrés visés (langouste, 
lambi, burgos),

• Interactions - mesurant les niveaux de 
récolte des différentes espèces ciblées, les 
conflits entre utilisateurs, et

• Résultats - enregistrant la performance so-
ciale, la performance écologique (par ex-
emple, la surpêche, la résilience des éco-
systèmes, la biodiversité, la durabilité).

D’autre part, pour que les résultats de ces re-
cherches aient un véritable impact, il est im-
pératif qu’ils soient partagés avec l’ensemble 
du public, notamment les propriétaires, les 
gestionnaires de ressources, les décideurs poli-
tiques, et les pêcheurs, ainsi qu’avec l’ensemble 
de la population de l’île (Johnson et al., 2013).
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Figure 28.
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La mise à jour de la législation 

À ce jour, la société civile de Saint-Barthéle-
my n’est pas appelée à participer au pro-

cessus décisionnel concernant la gestion 
des ressources naturelles de l’île9. Le code 
de l’environnement actuel est inspiré du 
code français, et plusieurs lacunes ont été 
soulignées à son endroit.

Le cadre juridique est également affaibli par 
le manque de moyens de répression et un 
cadre institutionnel faible. 

Nous recommandons les mesures suivantes 
pour la mise à jour du cadre juridique et in-
stitutionnel:

• Une consultation avec des experts juristes 
pour adapter et étendre le code de l’envi-
ronnement et l’adaptater aux spécificités 
de l’île,

• La préparation et adoption d’une « loi sur 
l’eau » pour réguler les déversements de 
polluants dans les eaux de l’île,

• L’ élaboration et mise en œuvre d’un plan 
d’exploitation du territoire,

• Création de lois pour renforcer le con-
trôle et la répression par les agents ou la 
police de l’environnement en cas d’in-
fraction au code de l’environnement, et 

• Élaboration et adoption d’une loi pour 
limiter les risques phytosanitaires, no-
tamment la régulation de l’aseptisation 
des chargements de plantes ornementales 
en provenance de Floride.

La mise en œuvre d’une 
stratégie de développement du-
rable pour l’ensemble de l’île

Le premier appel à la mise en œuvre de 
Stratégies Nationales de Développement 

Durable (SNDD) remonte au Sommet de la 
Terre des Nations Unies de Rio de Janeiro 
en 1992. Les SNDD doivent : « s’appuyer sur 
et harmoniser les diverses politiques et plans 
sectoriels, économiques, sociaux et écologiques 
appliqués dans le pays. Cette stratégie devrait 
avoir pour objectif d’assurer un progrès 
économique équitable sur le plan social tout en 
préservant la base de ressources et l’environne-
ment pour les générations futures » (Nations 
Unies, 1992). 

À Saint-Barthélemy il n’existe pas de mécan-
ismes de coordination institutionnelle pour 
le développement durable. Le défaut d’une 
intégration cohérente des trois piliers du 
développement durable - pilier environne-
mental, pilier social et pilier économique – 
inquiète de plus en plus les parties prenantes. 
Une étude réalisée par l’UAG en 2014 a con-
clu que l’attractivité de Saint-Barthélemy re-
pose sur les qualités intrinsèques de l’île (tel 
les paysages, la qualité de vie, la tranquillité, 
la sécurité, etc.) (Theng, 2014).

Un défi important pour Saint-Barthélemy 
consiste à s’assurer que l’urbanisation rapide 
ne fait pas obstacle à la réalisation des objec-
tifs en matière de durabilité et de développe-
ment. Une stratégie holistique à long terme 
de développement durable, appuyée par des 
mécanismes de coordination institutionnelle, 
constitue donc une étape importante pour 
Saint-Barthélemy.

9 Cependant, il est important de noter que des rencontres avec les pêcheurs ont eu lieu en 2015 afin qu’ils puissent 
participer au projet de la nouvelle réglementation de la pêche.
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Cette stratégie d’ensemble de développement 
durable doit avoir pour objets :

• La durabilité environnementale à long 
terme,

• L’amélioration du bien-être économique,
• Un avantage concurrentiel durable,
• L’atténuation des vulnérabilités économi-

ques et sociales
• La mise en valeur de la culture et du pat-

rimoine,
• Le développement urbain durable, et
• La stimulation de la coopération pub-

lique-privée.
 
L’expérience montre que pour qu’une SNDD 
soit réussie et efficace, elle doit bénéficier d’un 
climat politique et social favorable, d’un sout-
ien politique de haut niveau, et d’un finance-
ment adéquat (Bass et al., 1995 ; Mycoo et al., 
2016).

La capacité de charge de 
Saint-Barthélemy et de ses zones 
sensibles

Les modèles montrent que la croissance 
économique est favorable à l’environne-

ment dans les premières étapes de son dével-
oppement. Il existe une relation empirique en-
tre le revenu par habitant et certaines données 
environnementales. En effet, lorsqu’un pays a 
atteint un niveau de vie suffisant, ses habitants 
ont les moyens et le loisir d’accorder davantage 
d’attention aux aménagements environnemen-
taux (Arrow, 1995a, 1995b, Commonwealth 
Secretariat, 2010). Ce concept a conduit à des 
politiques économiques largement conçues 
pour promouvoir la croissance et la libéral-
isation, mais les ressources naturelles sur 
lesquelles ces activités économiques sont au 
final basées sont limitées. Une utilisation im-
prudente des ressources environnementales 
peut entraîner des changements nuisibles et 

irréversibles lorsqu’un certain seuil a été dé-
passé (Nations Unies, 1992). Ce seuil est ap-
pelé la « capacité de charge » d’un système. La 
capacité de charge n’est pas statique mais peut 
être fluide et s’adapter aux améliorations de la 
gestion des systèmes de ressources.

Définir la capacité de charge de Saint-Barthéle-
my selon différentes hypothèses de développe-
ment et de contraintes en matière de ressourc-
es disponibles est indispensable pour assurer 
son développement durable, c’est-à-dire pour 
prévenir des dommages irréparables. Des 
études récentes, sans fournir de seuil chiffré, 
ont recommandé que Saint-Barthélemy se 
concentre sur le tourisme de luxe par oppo-
sition au tourisme de masse, afin de limiter 
l’impact sur son petit territoire (Theng, 2014).

Ce rapport recommande la définition et le sui-
vi de la capacité de charge de Saint-Barthéle-
my et de ses zones sensibles, notamment les 
herbiers et les récifs coralliens. La capacité de 
cahrge d’une zone est estimée selon une série 
d’indicateurs tels que l’infrastructure tour-
istique, la circulation automobile, la couver-
ture urbaine, le nombre de lits, la gestion des 
déchets, les nuisances sonores et les mesures 
de conservation, parmi d’autres facteurs.

Le changement climatique

Les effets directs et indirects du changement 
climatique vont affecter Saint-Barthélemy, 

comme l’ensemble de la région des Caraïbes, 
sous différentes formes. Selon le consensus 
des experts, si aucune mesure n’ est prise pour 
répondre à cette menace ou s’y adapter, les im-
pacts du changement climatique pourraient 
provoquer une grave crise environnementale 
et économique dans la région des Caraïbes10 

(PNUD, 2015). 

La FAO des Nations Unies et le Caribbean 
Community Climate Change Centre (CCCC) 

10 Caribbean Large Marine Ecosystems
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ont élaboré une feuille de route pour organiser 
des réponses au changement climatique (Mc-
Conney et al., 2015 ; CCCC, 2015). 

Ce programme s’articule autour de quatre 
grands axes :

• La traduction des stratégies générales 
d’adaptation au changement climatique en 
agendas de développement durable,

• La promotion d’actions et de programmes 
visant à la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre grâce à efficacité énergé-
tique, la conservation de l’environnement, 
et le passage à des ressources d’énergie re-
nouvelables,

• La promotion de politiques visant à ré-
duire la vulnérabilité des systèmes naturels 
et humains aux effets du changement cli-
matique, et

• La promotion de politiques visant à dé-
gager des avantages sociaux, économiques 
et environnementaux de la gestion ration-
nelle des forêts (forêts de mangrove no-
tamment).

 
Des informations détaillées pour la mise en 
œuvre de cette feuille de route ont été pub-
liées par les deux organisations qui soulignent 
que l’adaptation au changement climatique 
aura un coût, mais que les coûts financiers et 
humains de l’inaction seraient bien plus im-
portants.

Le développement et mise en 
œuvre de programmes de ren-
forcement des capacités 

Les capacités des régions insulaires sont sou-
vent restreintes, ces territoires ne pouvant 

maintenir toutes les spécialisations nécessaires. 
Des programmes de renforcement des capac-
ités locales permettront de mettre à jour et d’af-
finer les concepts, outils et protocoles utilisés et 
de stimuler les compétences et l’expertise pro-
fessionnelles. Um programme renforcement 
des capacités peut être mis en œuvre suivant les 
modalités suivantes:

• La promotion de la collaboration et d’ac-
cords avec les instituts de recherche des 
îles de la région (Saint-Martin, Guade-
loupe, etc.),

• La création d’un environnement de re-
cherche sur l’île qui réduit l’isolement in-
tellectuel tout en stimulant la formation 
(accès à des bibliothèques scientifiques 
en ligne, programmes de formation à 
l’étranger, participation à des séminaires, 
à des congrès, etc.), et

• La mise en place de mécanismes de sou-
tien pour encourager la coopération avec 
des chercheurs affiliés à des universités, 
des ONG internationales et des organ-
isations multilatérales (WCS, UNEP, 
GCRMN, etc.).

 
D’autre part, les nouvelles technologies per-
mettent de décupler la productivité et les ca-
pacités de ressources humaines et doivent être 
utilisées le plus souvent possible.
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De meilleures stratégies de com-
munication

Le développement et la mise en œuvre de 
meilleures stratégies de communication 

sont également recommandés en vue de ci-
bler trois groupes spécifiques. Premièrement, 
des stratégies de communication doivent être 

développées pour sensibiliser les décideurs 
politiques  et la société civile. Les communica-
tions doivent insister tout particulièrement sur 
les vulnérabilités de Saint-Barthélemy liées au 
changement climatique et aux autres menaces 
environnementales et exploiter une variété de 
supports : affiches, prospectus, centres d’infor-
mation interactifs et stimulants, évènements 
publics, sentiers nature et sous-marins, ex-

©
 F

LI
CK

R 
Ri

ck
 G

93



cursions. En outre, des programmes de sci-
ence citoyenne bien structurés devraient être 
organisés régulièrement. La communication 
permet aux décideurs et à la société civile de 
mieux comprendre quelles stratégies peuvent 
être mises en œuvre dans l’île pour renforcer 
la capacité adaptative de Saint-Barthélemy et 
son développement durable.

En second lieu, différentes associations envi-
ronnementales présentes sur l’île participent 
à la protection et à la restauration de l’environ-
nement, ce qui témoigne d’une forte volonté 
d’agir dans la société civile. Une meilleure 
communication et coordination entre ces ef-
forts produiraient des effets décuplés, ce qui 
aura un impact positif encore plus important 
sur l’environnement. Pour renforcer la com-
munication entre ces groupes très hétéroclites 
et encourager une meilleure collaboration, 
des projets communs entre associations pour-
raient être organisés, tels que des campagnes 
de sensibilisation conjointes ou des collectes 
de fonds communes par exemple. D’autre part, 
des formations communes de renforcement 
des capacités pourraient être organisées, de 
manière à accroître les compétences dans dif-
férents domaines comme la collecte de fonds, 
la gestion de projets, la gestion environnemen-
tale, la capacité administrative et financière ou 
autres compétences utiles.
 
Enfin, dans le cadre d’une stratégie de commu-
nications globale, nous recommandons la mise 
à jour du site web de l’ATE en vue de fournir 
des informations précises sur la gestion de 
l’AMP et de mieux informer la société civile et 
les touristes. La conception du site doit se con-
centrer sur une meilleure expérience utilisa-
teur et stimuler l’intérêt. Une augmentation du 
taux de rétention du site contribuera à renforc-
er la sensibilisation des touristes et de la so-
ciété civile. Le site pourrait également propos-
er une base de données présentant des travaux 
de recherche, des mémoires et des rapports 
consacrés à Saint-Barthélemy, que les utilisa-

teurs pourraient consulter à distance. Actuel-
lement, certains documents de recherche sont 
conservés dans les bureaux de l’ATE, mais la 
grande majorité d’entre eux ne sont disponi-
bles qu’en version papier (aucune version élec-
tronique n’est disponible). Ces documents au 
format papier sont d’accès beaucoup plus dif-
ficile pour les scientifiques, les décideurs et la 
société civile et risquent d’être perdus.

Le tourisme

D’une manière générale, les îles de petite 
taille disposent de ressources économi-

ques limitées, ce qui les rend plus vulnérables 
aux risques environnementaux (Briguglio, 
1996). Saint-Barthélemy a acquis la posi-
tion d’épicentre du tourisme de luxe dans les 
Caraïbes, mais d’autres destinations huppées 
se développent dans la région. Les décideurs 
savent que l’innovation et la diversification des 
offres touristiques seront essentielles pour pré-
server l’attractivité de Saint-Barthélemy dans 
ce marché compétitif. Un rapport de 2014 
préparé par l’UAG a indiqué que l’attractivité 
de Saint-Barthélemy repose sur ses qualités 
intrinsèques (les paysages, la qualité de vie, 
la tranquillité, la sécurité, etc.) (Theng, 2014). 
De ce fait, Saint-Barthélemy doit préserver sa 
qualité de vie, sa beauté naturelle, sa tranquil-
lité et sa sécurité pour rester une destination 
prisée du tourisme de luxe dans les Caraïbes
Nous recommandons donc les actions 
suivantes :

• L’élaboration et mise en œuvre d’un plan 
de développement touristique (1) prenant 
en compte la capacité de charge de l’île et 
(2) susceptible d’être intégré à la stratégie 
de développement durable de l’île,

• Le développement d’un plan d’urbanisme 
conçu pour préserver l’attractivité de l’île 
et prévenir la saturation du territoire, et

• L’analyse et la modélisation de principes 
d’économie verte / bleue.
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ANNEXE B. POISSONS QUI NE PEUVENT ÊTRE PÊCHÉS OU VENDUS À SAINT-BARTHÉLE-
MY EN RAISON D’UN RISQUE ÉLEVÉ DE CIGUATERAS
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ANNEXE C. CARTES SIG DÉTAILLÉES DU MILIEU MARIN DE SAINT-BARTHÉLEMY (CHAU-
VAUD, 2013) 
1. Substrat colonisé par des coraux vivants.
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2. Herbiers autour de Saint Barthélemy
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3. Algues autour de Saint-Barthélemy
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4. Principales biocénoses autour de Saint-Barthélemy
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ANNEXE D. LISTE DES ESPÈCES PROTÉGÉES DANS LE CODE DE L’ENVIRONNEMENT DE 
ST-BARTHÉLEMY (2016)

Espèce Nom commun UICN

Nom scientifique Français Anglais 
Statut 
liste 

rouge
Tortues de mer Tortues de mer Marine Turtles 

Dermochelys coriacea Tortue luth Leatherback Sea Turtle VU
Caretta caretta Tortue caouanne Loggerhead Turtle VU

Lepidochelys olivacea Tortue olivâtre Olive Ridley VU
Lepidochelys kempii Tortue de Kemp Kemp’s Ridley CR

Eretmochelys imbricata Tortue imbriquée Hawksbill Turtle CR
Cétacés Cétacés Cetaceans

Suborder Mysticeti: All species À fanons : toutes les 
espèces

Baleen whales: all spe-
cies

Suborder Odontoceti: All 
species

À dents : toutes les 
espèces

Toothed whales: all 
species

 Siréniens Siréniens Sirenia
Dugong dugon Dugong Dugong VU

Trichechus manatus Lamantin d’Amérique American Manatee VU
Pinnipèdes Pinnipèdes Pinniped

All species Toutes les espèces All species
Reptiles Reptiles Reptiles

Iguana delicatissima Iguane des Petites An-
tilles

Lesser Antillean green 
iguana EN

Thecadactylus rapicauda Thécadactyle à queue 
épineuse Turniptail gecko NA

Thecadactylus oskrobapre-
inorum

Thécadactyle de 
Saint-Martin NA

Anolis gingivinus Anolis d’Anguilla Anguilla anole NA
Mabuya sloanii [Spondylurus 

magnacruzae] Scinque sloanien Greater Saint Croix skink CR

Ameiva plei plei Ameive de Plée Plee’s ameiva NA
Sphaerodactylus sputator Sphérodactyle d’Anguilla Island least gecko NA

Sphaerodactylus parvus Petit sphérodactyle à 
grosse écailles NA

Alsophis rijgersmaei Couresse d’Anguilla Anguilla racer EN

Typhlis annae Typhlops de 
Saint-Barthélemy Saint Barts blindsnake NA

NE - Non Évalué, DD - Données Insuffisantes, LC - Moins Préoccupant, NT - Quasi Menacée, VU - Vulnérable, EN - En voie de dispari-
tion, CR - En danger Critique d’Extinction, EW - Éteint in dans la Nature, EX - Éteint, NA - Non Disponible. 
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Chelonoidis carbonaria Tortue charbonnière Red-footed tortoise VU
Mammifères Mammifères Mammal

Tadarida brasiliensis Tadaride du Brésil Brazilian free-tailed bat LC
Molossus molossus Molosse commun Pallas’s mastiff bat LC
Noctilio leporinus Noctilion pêcheur Greater bulldog bat LC

Artibeus jamaicensis Artibéus de la Jamaïque Jamaican fruit-eating bat LC

Brachyphylla cavernarum Brachyphylle des cav-
ernes Antillean fruit-eating bat LC

Monophyllus plethodon Monophylle des Petites 
Antilles Insular single-leaf bat LC

Oiseaux Oiseaux Birds
Podilymbus podiceps 

(antillarum) Grèbe à bec bigarré Pied-billed grebe LC

Puffinus lherminieri Puffin d’Audubon Audubon’s shearwater LC
Puffinus gravis 

[Ardenna gravis] Puffin majeur Great shearwater LC

Phaethon artherus 
(mesonauta) Phaéton à bec rouge Red-billed tropicbird 

(mesonauta) LC

Phaethon lepturus (catesby) Phaéton à bec jaune White-tailed tropicbird LC
Pelecanus occidentalis Pélican brun Brown pelican LC

Sula leucogaster Fou brun Brown booby LC
Sula dactylatra Fou masqué Masked booby LC

Sula sula Fou à pieds rouges Red-footed booby LC

Phalacrocorax auritus Cormoran à aigrettes Double-crested Cormo-
rant LC

Fregata magnificens Frégate superbe Magnificent Frigatebird LC
Butorides striatus [Butorides 

striata] Héron strié Striated heron LC

Egretta caerulea Aigrette bleue Little blue heron LC
Egretta thula thula Aigrette neigeuse Snowy egret LC

Bubulcus ibis Héron garde-boeufs Cattle egret LC
Nyctanassa violacea 

(bancrofti) Bihoreau violacé Yellow-crowned  
night-heron (Bancroft’s) LC

Ardea alba egretta Grande aigrette Great white egret LC
Ixobrychus exilis Petit bonglios Least Bittern LC

Nomonyx dominicus Erismature routoutou Masked duck LC
Oxyura jamaicensis Erismature rousse Ruddy duck LC

Espèces canard Espèces canard Duck species
Aix sponsa Canard branchu Wood duck LC

Aythya collaris Fulligule à bec cerclé Ring-necked duck LC
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Aythya affinis Fulligule à tête noire Lesser scaup LC
Lophodytes cucullatus Harle couronné Hooded merganser LC

Espèces dendrocygne Espèces dendrocygne Dendrocygnidae 
species

Pandion haliaetus (carolinen-
sis) Balbuzard pêcheur Osprey LC

Falco sparverius (caribaerum) Crécerelle d’Amérique American kestrel LC
Falco peregrinus Faucon pèlerin Peregrine falcon LC

Falco columbarius Faucon émerillon Merlin LC
Gallinula chloropus Gallinule poule-d’eau Common moorhen LC

Porphyrio martinicus Talève violacée Purple gallinule LC
Fulica caribaea Foulque à cachet blanc Caribbean coot NA

Fulica a. Americana Foulque d’Amérique American coot LC
Rallus longirostris (caribaeus) Râle gris Mangrove rail LC

Porzana Carolina Marouette de Caroline Sora LC
Haematopus palliatus Huîtrier pie American oystercatcher LC

Himantopus mexicanus Échasse d’Amérique Black-necked stilt LC
Charadrius semipalmatus Pluvier semiplamé Semipalmated plover LC

Charadrius wilsonia Pluvier de Wilson Wilson’s plover LC
Charadrius vociferus Pluvier kildir Killdeer LC

Actitis macularius Chevalier grivelé Spotted sandpiper LC
Calidris alba Bécasseau sanderling Sanderling LC

Calidris minutilla Bécasseau minuscule Least sandpiper LC
Calidris pusilla Bécasseau semipalmé Semipalmated sandpiper LC
Calidris mauri Bécasseau d’Alaska Western sandpiper LC

Calidris fuscicollis Bécasseau à croupion 
blanc

White-rumped 
sandpiper LC

Tryngites subruficollis Bécasseau roussâtre Buff-breasted sandpiper NT
Phalaropus tricolor 

[Steganopus tricolor] Phalarope de Wilson Wilson’s phalarope LC

Stercorarius longicaudus Labbe à longue queue Long-tailed jaeger LC
Stercorarius parasiticus Labbe parasite Arctic jaeger LC
Stercorarius pomarinus Labbe pomarin Pomarine jaeger LC

Leucophaeus atricilla atricilla 
[Larus atricilla] Mouette atricille Laughing gull LC

Sternula antillarum Petite sterne Least tern LC
Onychoprion fuscatus Sterne fuligineuse Sooty tern LC

Onychoprion anaethetus  
(recognitus) Sterne bridée Bridled tern LC
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Sterna hirundo Sterne pierregarin Common tern LC
Sterna dougallii Sterne de Dougall Roseate tern LC

Thalasseus maximus Sterne royale Royal tern LC
Anous stolidus Noddi brun Brown noddy LC

Columbina passerina  
(nigrirostris) Colombe à queue noire Common ground-dove LC

Coccyzus americanus Coulicou à bec jaune Yellow-billed cuckoo LC
Coccyzus minor Coulicou manioc Mangrove cuckoo LC
Crotophaga ani Ani à bec lisse Smooth-billed ani LC

Chaetura martinica Martinet chiquesol Lesser antillean swift LC
Cypseloides niger Gros martinet noir Black swift LC

Orthorhyncus cristatus (exilis) Colibri huppé Antillean crested 
hummingbird LC

Eulampis jugularis Colibri madère Purple-throated carib LC
Eulampis holosericeus Falle vert Green-throated carib LC
Megaceryle torquata 

(stictipennis)
Martin-pêcheur à 

ventre roux Ringed kingfisher LC

Megaceryle alcyon Martin-pêcheur 
d’Amérique Belted kingfisher LC

Tyrannus dominicensis (vorax) Tyran gris Grey kingbird LC

Myiarchus oberi Tyran à grosse tête Lesser antillean 
flycatcher LC

Elaenia martinica Élénie siffleuse Caribbean elaenia LC
Contopus latirostris 

(brunneicapillus)
Moucherolle gobe-

mouche Lesser antillean pewee LC

Progne dominicensis Hirondelle à ventre 
blanc Caribbean martin LC

Hirundo rustica erythrogaster Hirondelle rustique Barn swallow LC
Riparia riparia Hirondelle de rivage Sand martin LC

Cinclocerthia ruficauda 
(tremula) Trembleur brun Brown trembler LC

Mimus gilvus 
(antillarum) Moqueur des savanes Tropical mockingbird LC

Setophaga petechia 
(melanoptera) Paruline jaune Yellow warbler LC

Setophaga discolor Paruline des prés Prairie warbler LC

Setophaga virens Parulineà gorge noire Black-throated green 
warbler LC

Setophaga striata Paruline rayée Blackpoll warbler LC
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Setophaga coronata coronata Paruline à croupion 
jaune Yellow-rumped warbler LC

Setophaga dominica Paruline à gorge jaune Yellow-throated warbler LC

Setophaga fusca Paruline à gorge or-
angée Blackburnian warbler LC

Setophaga plumbea Paruline caféiette Plumbeous warbler LC
Setophaga Americana Paruline à collier Northern parula LC
Cardellina Canadensis Paruline du Canada Canada warbler LC

Setophaga citrina Paruline à capuchon Hooded warbler LC
Protonotaria citrea Paruline orangée Prothonotary warbler LC

Mniotilta varia Paruline noir et blanc Black-and-white warbler LC
Setophaga ruticilla Paruline flamboyante American redstart LC

Parkesia noveboracensis Paruline des ruisseaux Northern waterthrush LC
Parkesta motacilla Paruline hochequeue Louisiana waterthrush LC

Seiurus aurocapillus 
[Seiurus aurocapilla] Paruline couronnée Ovenbird LC

Coereba flaveola 
(bartholemica) Sucrier à ventre jaune Bananaquit LC

Saltator albicollis 
(guadeloupensis ) Saltator gros bec Lesser antillean saltator LC

Euphonia musica flavifrons Organiste louis d’or Antillean euphonia LC
Loxigilla noctis Pèrenoir rougegorge Lesser antillean bullfinch LC

Tiaris bicolor Cici verdinère Black-faced grassquit LC
Piranga rubra Tangara vermillon Summer tanager LC

Piranga olivacea Tangara écarlate Scarlet tanager LC
Scorpions Scorpions Scorpions

Oiclus questeli Petit scorpion (endém-
ique)

Small scorpion 
(endemic) NA

Poissons Poissons Plants
Epinephelus itajara Mérou goliath Atlantic goliath grouper CR
Epinephelus striatus Mérou rayé Nassau grouper EN

Chaetodipterus faber Disque portugais Atlantic spadefish LC
Muraenidae Murènes (famille) Moray eels (family) LC

Scarus coeruleus Poisson-perroquet bleu Blue parrotfish LC
Scarus guacamaïa Perroquet arc-en-ciel Rainbow parrotfish NT

Scarus coelestinus Zawag bleu/Perroquet 
noir Midnight parrotfish DD

Oursins Oursins Sea urchins
All species Toutes les espèces All species

Coquillages Coquillages Sea Shells
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All species (Except Lobatus 
gigas)

Toutes les espèces (sauf 
le lambi)

All species (Except
 Lobatus gigas)

Raies et requins Raies et requins Rays and Sharks
Rajiformes (Except Dasyatis 

Americana)
Toutes les raies (sauf la 

raie pastenague)
Rajiformes (Except 
southern stingray)

Ginglymostoma cirratum Requin nourrice Nurse shark DD

Sphyrnidae Requins marteaux (les 
10 espèces)

Hammer shark 
(all species) EN

Rhincodon Typus Requin-balène Whale Shark EN
Plantes Plantes Plants

Coccothrinax barbadensis Palmier à balai Latanier balai NA
Agave karatto - - NA

Tillandsia recurvata - small ballmoss NA
Tillandsia usneoides Mousse espagnole Spanish moss NA
Brassavola cucullata - Daddy long-legs orchid NA

Epidendrum ciliare - Fringed star orchid LC
Ionopsis utricularioides - Delicate violet orchid NA

Sacoila lanceolata - Scarlet ladies’ tresses NA
Trichocentrum cebolleta - - NA

Psychilis correllii - - NA

Tetramicra elegans - Elegant wallflower 
orchid NA

Tolumnia urophylla - - NA

Avicennia germinans Palétuvier noir / 
mangrove noire Black mangrove LC

Alternanthera geniculata - - NA
Chamissoa altissima - False chaff flower NA

Pentalinon luteum - Hammock viper’s-tail NA
Batis maritima Herbe à crabes Turtleweed/Saltwort NA

Heliotropium elegans - - NA
Rochefortia acanthophora Bois d’ébène Greenheart ebony NA

Mammillaria nivosa - Woolly nipple cactus LC
Melocactus intortus Tête à l’anglais Turk’s cap LC

Opuntia dillenii Raquette à fleurs jaune Sweet prickly-pear LC
Opuntia rubescens Raquette arborescente Sour pricklypear LC
Opuntia triacantha Raquette volante Spanish lady NT

Opuntia tuna - Tuna/Elephant ear 
pricklypear NA

Conocarpus erectus Chêne Guadeloupe/
Palétuvier gris

Silver-leaved 
buttonwood LC
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Laguncularia racemosa Palétuvier blanc White mangrove LC
Borrichia arborescens - Tree seaside tansy NA

Quamoclit repanda - - NA
Haematoxylum 
campechianum Campêche Logwood NA

Scaevola plumieri Manioc marron du bord 
de mer Beachberry NA

Forestiera segregata - Florida swampprivet NA
Peperomia baerthelemyana - - NA

Peperomia questeliana - - NA
Rhizophora mangle Palétuvier rouge Red mangrove LC

Catesbaea melanocarpa - Tropical lilythorn NA
Guaiacum officinale Gaïac Guaiac tree/Ligum vitae EN
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ANNEXE E. LISTE DES PARTICIPANTS À L’ATELIER

INSTITUTION NOM
Président de la

Commission environnementale/ Président 
de l’Agence Environnementale Territoriale

Benoit Chauvin

Conseiller territorial Maxime Desouches
Agence Environnementale Territoriale 

(ATE) Olivier Raynaud

Agence Environnementale Territoriale
(ATE) Karl Questel

Gouvernement Agence Environnementale Territoriale
(ATE) Jonas Hochart

Agence Environnementale Territoriale
(ATE) Sébastien Gréaux

Agence Environnementale Territoriale 
(ATE) Cécile Breton

Conseil Économique, Social, et Environne-
mental

(CESCE)
Rudi Laplace

IFRECOR / DEAL Fabien Barthelat
Kap Natriel Oceane Beaufort

Organismes
 Régionaux

Restauration des Tortues Marines de Gua-
deloupe Antoine Chabrolle

INRA Eric Francius
St Barth Essentiel Helene Bernier
St Barth Essentiel Pierrette Guiraute
St Barth Essentiel Nancy Marty
St Barth Essentiel Michel Chevaly

Associations St Barth Essentiel Brigitte Feillet
Environnementales Association pour la Protection des Oiseaux Jean Jacques Rigaud

Coral restoration St-Barth Didier Laplace
ARTIREEF / Clubs de plongée Turenne Laplace

BIOS Gilles Leblond
Clubs de plongée Bertrand Caizergues

Directeur technique /
Hotels and villas of St Barth Jean-Baptiste Gasquet

Utilisateurs Hotels and villas of St Barth Nathalie Soubira
Hotels and villas of St Barth Mariangela Dalla Longa
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